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Avant-propos des fondations

Depuis 2004, Age-Stiftung publie tous les cinq ans le Age Report. Fondé sur 
une enquête représentative réalisée auprès des personnes âgées en Suisse, 
le Age Report est un ouvrage de référence sur l’habitat et le vieillissement. 
Cette cinquième édition o!re un aperçu approfondi des défis actuels et des 
évolutions futures. La première partie de l’ouvrage présente les résultats de 
l’enquête représentative réalisée sous forme d’entretiens menés avec près de 
2’700 personnes âgées de 65 ans et plus, qui se sont exprimées sur leur vécu en 
matière de logement. La deuxième partie complète l’enquête avec des articles 
spécialisés sur le thème du voisinage et de l’environnement de vie. Pour la 
deuxième fois depuis 2019, l’enquête est publiée aussi bien en allemand qu’en 
français et couvre toutes les régions linguistiques de Suisse. Le Age Report 
est disponible sous la forme d’un livre papier et sous celle d’un document 
PDF librement accessible au téléchargement (www.age-report.ch), au même 
titre que les infographies. Cette édition est de nouveau rendue possible grâce 
à Age-Stiftung, avec le soutien de la Fondation Leenaards.

Détaillé et enrichi de nombreuses infographies, il constitue une base 
de connaissances précieuse pour les acteurs et les actrices de la recherche, de 
l’administration et des politiques de la vieillesse, tout comme pour l’ensemble 
des professionnel·le·s et des spécialistes du travail avec les personnes âgées. 
Le Age Report a aussi pour objectif de sensibiliser les responsables politiques 
au thème du vieillissement, tout en s’adressant à un public large.

L’enquête contient pour la première fois une comparaison temporelle 
à l’échelle nationale avec les données de l’enquête de 2019. Un lien thématique 
étroit est par ailleurs établi entre les résultats de l’enquête et la deuxième partie 
de l’ouvrage dont les textes sont issus des résultats de recherches émanant de 
spécialistes de di!érentes disciplines et régions du pays. Leurs contributions 
couvrent un large éventail de questions, parmi lesquelles : comment le voisi-
nage influence-t-il l’habitat autonome ? Comment la politique de la vieillesse 
agit-elle au niveau communal ? Comment les personnes issues de l’immigration 
abordent-elles le vieillissement ?

Nous espérons que cette publication stimulera et inspirera ses lectrices 
et lecteurs, que ce soit dans l’appréhension du contexte complexe du vieillisse-
ment, dans la compréhension des défis actuels ou dans le développement de 
solutions d’avenir pour les personnes âgées.

Fleur Jaccard Mathilde Appia
Directrice, Age-Stiftung Présidente de la Commission âges & 
 société de la Fondation Leenaards

http://www.age-report.ch
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Préface de François Höp!inger

Le premier Age Report de la Age-Stiftung a été publié en 2004, suivi par 
d’autres enquêtes et recherches sur le thème de l’habitat et du logement des 
personnes âgées. La présente publication est codirigée par Valérie Hugentobler 
et Alexander Seifert, marquant ainsi un changement de génération au sein de 
l’équipe éditoriale. Alors que les trois premières enquêtes se limitaient à la 
Suisse alémanique, la Suisse romande et la Suisse italienne sont désormais 
également prises en compte depuis l’enquête de 2018, grâce au soutien de la 
Fondation Leenaards. Il est ainsi possible d’analyser les di!érences régionales 
en matière d’habitat des personnes âgées en Suisse. Par ailleurs, cet élargis-
sement à l’échelon national permet de faire connaître à un public plus large 
des modèles innovants développés dans les di!érentes régions linguistiques 
(voir à ce propos les contributions des auteur·e·s dans la partie thématique de 
cet ouvrage).

Les questions liées à l’habitat et au logement des personnes âgées sont 
multiples et complexes. Si l’on considère les principales évolutions concernant 
les conditions de logement des personnes âgées au cours des dernières décen-
nies, deux changements majeurs peuvent cependant être constatés.

Premièrement, les o!res en termes d’habitat se sont élargies, tant pour 
les retraité·e·s en bonne santé que pour les personnes âgées ayant besoin d’aide 
et de soins. La dichotomie classique « vie à la maison ou vie en institution » 
perd peu à peu en pertinence, avec une proportion de personnes âgées de plus 
de 80 ans vivant en institution médico-sociale en recul. De plus en plus de per-
sonnes âgées restent en e!et plus longtemps dans un logement privé, y compris 
lorsqu’elles ont besoin d’une assistance et de soins importants. En revanche, 
les formes d’habitat accompagné ou encadré (habitat avec prestations) sont en 
augmentation, même si leur ampleur varie fortement d’une région à l’autre. 
En outre, au cours des dernières décennies, une plus grande attention a été 
accordée aux types d’habitat communautaire ou aux projets d’habitat intergé-
nérationnel. Des projets d’habitat innovants pour et avec des personnes âgées 
ont vu le jour dans de multiples régions de Suisse. Toutefois, de nombreuses 
nouvelles formes d’habitat sont réservées en premier lieu aux personnes âgées 
qui disposent de ressources financières su"santes, contraignant les personnes 
âgées peu fortunées à accepter plus souvent de moins bonnes conditions de 
logement (p. ex. bruit de la circulation, entrée prématurée dans un établisse-
ment médico-social). Le logement est donc fortement lié aux inégalités sociales 
dans la vieillesse. En Suisse, bien que la proportion de retraité·e·s aisé·e·s, voire 
riches, ait augmenté au cours des dernières décennies – entraînant notamment 
une hausse des taux de logements en propriété –, la proportion de retraité·e·s 
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à faibles ressources n’a pas diminué depuis les années 1980 (à noter que les 
femmes sont plus souvent touchées par la pauvreté que les hommes du même 
âge). Les enjeux autour de l’habitat des personnes âgées comportent dès lors 
toujours une dimension sociopolitique ; l’élargissement de l’o!re à cet égard 
pour les personnes disposant de moins de ressources est et reste donc un défi 
important.

Deuxièmement, la recherche gérontologique sur l’habitat a, au fil du 
temps, élargi sa focale au-delà du seul aspect lié aux logements privés. Les 
approches initiales se sont concentrées en premier lieu sur l’adaptation des 
logements aux besoins des personnes âgées, de sorte à permettre le maintien 
d’une vie autonome à domicile, y compris avec des limitations fonctionnelles 
(p. ex. di"cultés à marcher ou à voir, troubles cognitifs). Par ailleurs, ces der-
nières années, il est toutefois apparu clairement que de limiter la recherche et 
les propositions à l’habitat privé – aussi important soit-il en tant qu’espace de 
vie sociale – ne permet pas de répondre aux enjeux actuels. En e!et, un loge-
ment adapté aux personnes âgées ne su"t pas : s’il est situé dans un environ-
nement résidentiel peu propice au vieillissement ou dans un environnement 
de voisinage conflictuel, il peut conduire malgré tout au retrait social et à 
l’isolement. Comme le montre notamment le présent rapport, l’environnement 
immédiat de l’habitat et le voisinage sont en e!et décisifs pour une bonne 
qualité de vie, tant pour les personnes en âge de la retraite en bonne santé 
que, plus tard, lorsque la fragilité liée à l’âge augmente. Des logements sans 
obstacles et un aménagement de l’habitat et du quartier favorable au vieillis-
sement sont donc les deux prérequis essentiels pour de bonnes conditions de 
vie et d’habitat dans la vieillesse. C’est précisément pour cette raison que des 
questions supplémentaires sur l’environnement de vie et le voisinage ont été 
ajoutées à l’enquête Age Report 2023 et que les contributions de la deuxième 
partie de l’ouvrage se concentrent de manière ciblée sur des aspects centraux 
de l’environnement de l’habitat (d’un point de vue spatial et social). Dans ce 
contexte, il apparaît clairement que le vieillissement ne relève pas uniquement 
de facteurs individuels : les conditions d’un vieillissement de qualité et dans 
la dignité sont étroitement liées aux réseaux sociaux de proximité (voisinage, 
communauté de soins) ainsi qu’aux conditions-cadres déployées (projets de 
communes ou de villes favorables aux personnes âgées, développement de 
quartier). À noter encore que les contributions de la deuxième partie de cet 
ouvrage montrent parallèlement que, selon le type de territoire (p. ex. ville ou 
campagne), des stratégies di!érentes en matière d’habitat et d’environnement 
résidentiel sont nécessaires pour soutenir les personnes âgées de manière 
optimale. Les approches en matière d’habitat des personnes âgées doivent ainsi 
tenir compte de la diversité des processus de vieillissement, de l’hétérogénéité 
des réalités de vie et des parcours de vie des femmes et des hommes âgés, 
ainsi que des structures sociospatiales et de voisinage au sein des quartiers. 



La mise en forme de telles approches nécessite à son tour des connaissances 
fines et une complémentarité entre des données quantitatives (statistiques) et 
des analyses qualitatives (liées aux espaces), comme le démontre de manière 
exemplaire cet ouvrage.

François Höpflinger, éditeur des précédents Age Report
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1.1 Vieillissement démographique

La Suisse est un pays à la croissance démographique dynamique. Sa population 
se renouvelle et évolue en fonction des arrivées (naissances, immigration) et 
des départs (décès, émigration). Il en résulte une augmentation continue de 
la population résidante permanente de la Suisse (OFS 2022c), dont les deux 
principales raisons sont l’excédent des naissances sur les décès et le solde 
migratoire. Le facteur déterminant à cet égard a été, jusqu’en 1945, à l’exception 
de 1918, l’excédent des naissances sur les décès. L’augmentation de la natalité 
dans l’après-guerre, qui a donné lieu à la génération dite du « baby-boom », 
ainsi que les migrations ont accéléré la croissance démographique. Le nombre 
de personnes de 65 ans et plus est en constante augmentation, un phénomène 
appelé « vieillissement démographique ». Parallèlement, d’importants change-
ments marquent l’évolution de la situation des personnes âgées. D’une part, les 
personnes retraitées d’aujourd’hui sont plus actives que les générations précé-
dentes, et elles ont des projets de vie et des aspirations en matière de logement 
plus individualisés (cf. chap. 1.2). D’autre part, les progrès de la médecine et de 
la politique sociale augmentent l’espérance de vie ainsi qu’un vieillissement en 
bonne santé, ce qui se traduit par une prolongation significative de la période 
de la retraite, permettant d’envisager cette phase de la vie dans le cadre de 
son domicile initial. En e!et, ces dernières années, les soins de longue durée 
se sont de plus en plus concentrés sur le traitement des personnes âgées à leur 
domicile, retardant l’entrée dans une maison pour personnes âgées ou en 
établissement médico-social (EMS) (Obsan 2023).

Structure de la population en Suisse : Sur les 8,8 millions d’habitant·e·s que compte 
la Suisse (fin 2022), 20 % ont entre 0 et 19 ans, 61 % sont en âge de travailler (20 
à 64 ans) et 19 % sont à la retraite (65 ans et plus). Comparativement, le groupe 
d’âge le plus important aujourd’hui est celui des 40 à 64 ans. L’âge moyen de 
la population résidante permanente est de 42,6 ans. La proportion des 
jeunes et des personnes en âge de travailler a diminué en comparaison 
de 1990. En revanche, celle des personnes âgées de 65 ans et plus a aug-
menté de 4,2 points de pourcentage au cours de la même période. Cette ten-
dance à la diminution de la population jeune et à l’accroissement de la popu-
lation âgée se poursuivra dans les années à venir (OFS 2022c). On dénombre 
par ailleurs davantage d’hommes dans les classes d’âge les plus jeunes et 
davantage de femmes dans les plus âgées. En e!et, l’espérance de vie des 
femmes étant supérieure à celle des hommes, ces dernières sont de ce fait net-
tement majoritaires dans le groupe d’âge des 65 ans et plus, et encore davantage 
à partir de 85 ans.

Fig.
1.1
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Une espérance de vie élevée et de longues années en bonne santé après la retraite : 
L’augmentation constante de l’espérance de vie est un élément essentiel à consi-
dérer dans cette phase de vie qu’est la vieillesse. Même si la pandémie du 
Covid-19 a provoqué un léger recul momentané de l’espérance de vie, la ten-
dance à la hausse de cette dernière se normalise de nouveau. En Suisse, l’es-
pérance de vie à la naissance est, actuellement, l’une des plus élevées du 
monde ; il s’agit là d’une évolution relativement récente, qui n’a débuté qu’au 

XXe siècle (OFS 2023d). L’espérance de vie d’un nouveau-né, en 2022, 
était de 81,6 ans pour les hommes et de 85,4 ans pour les femmes. Chez 
les personnes de 65 ans et plus, l’espérance de vie restante est actuelle-

ment de 19,8 années pour les hommes et de 22,5 pour les femmes, celles-ci 
bénéficiant encore d’une espérance de vie supérieure à celle des hommes, bien 
que l’on observe, à cet égard, une tendance à l’égalisation entre les sexes. La 
durée de l’âge de la retraite s’est donc allongée et, avec elle, le temps que l’on 
peut personnellement aménager dans sa vieillesse. Jusqu’au milieu du XXe 
siècle, fêter un centenaire était un événement exceptionnel. De 1950 à 2010, le 
nombre de centenaires et de personnes âgées en Suisse a presque doublé tous 
les dix ans, et l’on compte en moyenne près de 100 centenaires supplémentaires 
chaque année, dont plus de 80 % sont des femmes. Fin 2022, le nombre de cen-
tenaires en Suisse s’élevait à 1’948 personnes, ce qui représente une augmen-
tation de 3,2 % par rapport à l’année précédente (OFS 2023c).

Scénarios prospectifs en matière d’évolution démographique : L’évolution future de 
l’espérance de vie fait l’objet d’un débat controversé. D’une part, les progrès de 
la médecine (notamment dans le domaine des maladies cardiovasculaires et 
des cancers) contribuent à augmenter encore l’espérance de vie mais, d’autre 
part, des tendances contraires en matière de santé apparaissent dans certains 
groupes de population, notamment une augmentation de la prévalence du 
diabète, de l’obésité et des troubles cardiaques. La pandémie du Covid-19, qui a 
particulièrement fait des victimes parmi les personnes de plus de 80 ans, vient 
nous rappeler que les risques de maladies infectieuses ne sont pas à exclure. 
De même, des facteurs environnementaux tels que des vagues de chaleur ou 
de froid peuvent contribuer à une augmentation de la mortalité, en particulier 
chez les personnes très âgées (Vicedo-Cabrera et al. 2021 ; Ratwatte et al. 2022). 
Néanmoins, on prévoit que l’espérance de vie continuera d’augmenter en Suisse 
en raison du niveau d’exigence des normes de logement (qui assurent p. ex. une 
bonne protection contre la chaleur et le froid extrêmes) et du bon développe-
ment des soins médicaux. Dans ses scénarios de l’évolution démographique, 
l’O"ce fédéral de la statistique table sur une augmentation de l’espérance 
de vie moyenne. En l’occurrence, selon certains scénarios, l’espérance de vie 
devrait continuer à augmenter jusqu’en 2050 et le nombre de personnes de 80 
ans et plus pourrait doubler d’ici là (OFS 2020b).

Fig.
1.2
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Pyramide des âges de la population
Selon l’année et le sexe

Nombre de personnes en milliers (axe x), âge (axe y). Source : Office fédéral de la statistique (2022c).
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Nombre de centenaires
Selon l’année et le sexe

Source : Office fédéral de la statistique (2023c).
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1.2 Projets de vie individualisés et nouvelles formes d’habitat

La génération dite du « baby-boom », dont une partie a déjà atteint l’âge de la 
retraite, présente des attentes di!érentes de celles des générations précédentes 
en ce qui concerne l’aménagement de cette période de vie, accordant davantage 
d’importance à l’autodétermination, à la diversité, à l’indépendance, à la variété 
des styles et des projets de vie, ainsi qu’à un niveau de vie élevé (Bonvalet et 
Ogg 2010). En conséquence, les o!res de formes d’habitat pour les personnes 
âgées doivent s’adapter à cette évolution des besoins.

La période de la vieillesse o"re de nouvelles perspectives : Conformément à l’augmen-
tation de l’espérance de vie, selon les données actuelles, les personnes retraitées 
vivront en moyenne pendant 20 ans après avoir atteint l’âge de la retraite. La 
période de la vieillesse présente aujourd’hui une durée appréciable si nous 
la comparons, par exemple, à la durée des phases de l’existence que sont l’en-
fance et la jeunesse. Même si ces « années de vie gagnées » (Imhof 1981) ne se 
déroulent pas forcément dans un état de santé satisfaisant, on peut supposer 
que le besoin d’assistance et de soins est encore faible, voire inexistant, entre 65 
et 79 ans, et que ce n’est qu’à partir de 80 ans qu’augmentent considérablement 
les problèmes de santé qui limitent l’autonomie dans le logement (Pellegrini 
et al. 2022). Ainsi, les personnes qui ont récemment pris leur retraite ne consi-
dèrent pas encore la vieillesse comme un fardeau, mais plutôt comme l’occasion 
d’utiliser le temps disponible après la phase professionnelle pour des activités 
qui leur tiennent à cœur ou pour des échanges sociaux avec leur entourage. 
Dès lors, le début de la phase de la vieillesse se caractérise tout d’abord par une 
intensification des activités sociales, de loisir (OFS 2020a ; Kolland et Gallistl 
2020) et d’engagement bénévole (Lamprecht et al. 2020 ; Reimat 2002) ainsi que 
par une réorientation sur la base de la question : « Que vais-je faire des années 
qui me restent ? » Ce n’est que plus tard, en raison de limitations physiques et 
sociales croissantes, que s’imposent des réflexions sur l’adéquation de la forme 
d’habitat à la vieillesse et sur le caractère éphémère de sa propre existence. En 
résumé, la phase de l’existence dite de la « vieillesse » donne potentiellement 
lieu à de nouvelles occasions d’organiser sa propre vie tout en préservant son 
mode de vie personnel. Néanmoins, les limites et les problèmes liés à l’âge 
(p. ex. une réduction de la mobilité, une détérioration importante de la vue ou 
de l’ouïe, l’apparition de démences, le décès de la partenaire ou du partenaire) 
peuvent limiter la marge de manœuvre dans la gestion de sa propre vie.

Renforcement de l’autodétermination et perception de soi : Les personnes âgées de 
65 ans ressentent aujourd’hui généralement beaucoup moins de limites au 
contrôle qu’elles ont sur leur propre vie que ce n’était le cas pour les personnes 
du même âge il y a une vingtaine d’années (Drewelies et al. 2018). En d’autres 
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termes, le sentiment d’autodétermination sur sa propre vie s’est renforcé au 
fil du temps. Dans ce contexte, l’augmentation du sentiment de contrôle est 
corrélée à des facteurs socioculturels, ceux-ci allant de pair, notamment, avec 
un niveau de formation plus élevé. Une meilleure condition physique, et donc 
une plus grande autonomie, contribuent également à un renforcement de l’au-
todétermination chez les personnes âgées d’aujourd’hui.

Vieillir au croisement de l’individualisation et des inégalités : Le prolongement de 
la phase de l’existence qui succède à la vie active s’accompagne en principe 
d’une augmentation des limitations en matière d’organisation pour les per-
sonnes âgées. C’est là qu’intervient un dilemme : si les personnes à la retraite 
ont la chance de pouvoir mener leur vie de manière relativement autonome, 
elles doivent toutefois saisir cette chance et la concrétiser par leurs propres 
moyens (Schmidt 1994). Dans les sociétés modernes, où la performance, la pro-
ductivité et la souplesse face aux nouveaux risques (p. ex. une crise climatique 
mondiale, des pandémies, une restructuration du monde du travail liée à la 
numérisation) sont des valeurs prépondérantes, la vieillesse a été plutôt consi-
dérée, jusqu’à présent, comme un processus dégénératif, soit un état qui était 
et reste associé à des connotations de « faiblesse » et de « besoin d’assistance » 
(Stadelbacher et Schneider 2020). En fait, cette perception de la vieillesse évo-
lue au fur et à mesure que s’actualisent les perspectives sur l’âge (ou les âges). 
Parmi les processus clés de cette modernisation, qui apportent des contrastes 
à la phase de l’existence que l’on qualifie sous le terme de « vieillesse », on peut 
citer l’individualisation ainsi que la diversité des projets et des occasions qui 
se présentent dans la vie (Gilleard et Higgs 2008). Les nouvelles possibilités 
d’aménagement qui résultent de l’abandon des formes sociales et relationnelles 
traditionnelles (p. ex. famille bourgeoise restreinte, habitat intergénérationnel 
dans une maison familiale individuelle) s’accompagnent en revanche de nou-
velles incertitudes et de nouveaux risques, car l’individu est de plus en plus 
livré à lui-même et aux ressources (parfois très limitées) dont il dispose. Les 
inégalités sociales peuvent ainsi perdurer, notamment à une époque marquée 
par l’individualisation dans la vieillesse (Meuli et Knöpfel 2021 ; Petit 2022 ; 
Simonson et Vogel 2019), lorsque la concrétisation des souhaits individuels 
dépend, par exemple, des ressources financières, alors que celles-ci sont parfois 
fortement limitées. Cela se traduit notamment par des possibilités moindres 
de satisfaire ses aspirations en matière de logement (cf. chap. 4).

Loin de la dichotomie classique « à domicile ou en institution » : La tendance actuelle 
veut que seules les personnes âgées nécessitant de toute évidence des soins 
sont prises en charge dans les EMS, ce qui conduit à une diminution 
importante des maisons de retraite, soit des établissements non médi-
calisés pour personnes âgées. Le développement des structures de soins 

Fig.
1.3
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ambulatoires va continuer à repousser l’âge d’entrée dans les EMS et à réduire 
la durée de séjour dans ces ménages collectifs. On observe donc une tendance 
à la dissolution de la dichotomie classique « à domicile ou en institution ». Dans 
le domaine des soins et de l’accompagnement des personnes âgées, les o!res 
qui se situent à mi-chemin entre la vie à domicile et celle en EMS prennent de 
plus en plus d’importance (Argoud 2006). De telles o!res, également appelées 
« structures intermédiaires » (Werner et al. 2021 ; Hugentobler 2024), se carac-
térisent par des composantes telles que des structures d’accueil de jour et de 
nuit, des courts-séjours en EMS, des logements adaptés aux personnes âgées 

ou des logements encadrés. Les conceptions de logements adaptés aux 
personnes âgées et de logements avec encadrement ou accompagne-
ment, bien que relativement récentes, sont déjà très diversifiées en 

Suisse (Imhof et Mahrer 2018, Hugentobler 2018), même si l’on observe une 
certaine pénurie d’o!res disponibles et abordables pour toutes les personnes 
âgées. Les prestataires vont de petites structures sur un seul site à de très 
grandes qui sont implantées sur plus de trente sites. Une bonne moitié de ces 
structures sont portées par des organisations d’utilité publique (telles que des 
associations, des coopératives) (Kraft et al. 2023). Les logements avec accompa-
gnement peuvent encore prendre la forme de colocations pour personnes âgées 
(Age-Stiftung 2018 ; Hugentobler 2019, 2023), qui viennent compléter les formes 
classiques de vie à domicile, avec les services d’aide et des soins ambulatoires, 
ou stationnaires en EMS. D’un côté, cette diversité nouvellement acquise des 
formes d’habitat permet de personnaliser ses propres aspirations en matière 
de logement, mais d’un autre côté, si la personne ne veut pas être limitée dans 
ses choix, elle doit s’intéresser su"samment tôt aux di!érentes « formes d’ha-
bitat adaptées aux personnes âgées ».

Fig.
1.4
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Part des 80 ans et plus dans les établissements médico-sociaux
Par rapport à la population totale du même âge

2019–2021 : gros plan sur les années avant et pendant la pandémie du Covid-19. Sources : Office fédéral de la 
statistique (2022) ; statistique des institutions médico-sociales ; calculs des auteur·e·s.
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Synthèse

 › La Suisse est un pays à la croissance démographique dynamique, dans 
lequel le nombre des personnes de 65 ans et plus devrait continuer à 
augmenter dans un contexte de « vieillissement démographique ». La 
phase de l’existence qu’est la vieillesse se caractérise par une espérance 
de vie élevée et de longues années en bonne santé après la retraite. Ce 
n’est qu’à un âge plus avancé, au fur et à mesure que les limitations 
augmentent, que de nombreuses personnes âgées éprouvent une fra-
gilité qui pèse également sur le choix de leur forme d’habitat.

 › Les conditions de vie des personnes âgées sont marquées par une 
grande hétérogénéité. Celle-ci se traduit notamment par des inéga-
lités sociales, qui s’expriment, entre autres, par des di!érences de 
ressources, qu’elles soient financières, physiques ou sociales. En raison 
de ces inégalités, chaque personne ne bénéficie pas des mêmes oppor-
tunités et perspectives en termes de choix de lieu de vie.

 › Les « baby-boomers » et les générations qui leur succèdent ont des 
attentes di!érentes de celles des générations précédentes à l’égard de la 
vie à la retraite. Leurs habitudes et modes de vie influencent également 
leurs aspirations en matière de logement. Cette tendance s’accompagne 
d’une diversification des formes intermédiaires d’habitat pour les per-
sonnes âgées, à mi-chemin entre le domicile privé et l’EMS.
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2.1 Situation en matière de santé

L’appréciation personnelle de sa propre santé est un facteur qui, avec l’âge, 
prend de plus en plus d’importance dans le maintien de l’autonomie à domi-
cile. La santé physique et mentale résulte d’une interaction complexe entre des 
conditions personnelles et environnementales très di!érentes d’un cas à l’autre, 
ainsi que des potentiels et des vulnérabilités (Kruse et al. 2022). L’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) souligne également l’importance de la santé phy-
sique, sociale et psychique dans l’objectif d’un logement autonome, et insiste 
sur le fait que, outre l’état de santé général, c’est également la perception sub-
jective de sa propre santé qui est déterminante : la santé ne se caractérise pas 
seulement par l’absence de maladie, mais aussi et surtout par la perception 
que l’on a de sa propre situation en matière de santé (OMS 2015, 2021). En ce 
qui concerne les personnes de 65 ans et plus en Suisse, l’enquête Age Report V, 
sur la base des données de 2023, dresse le tableau qui suit.

La majorité des 65 ans et plus se sentent en bonne santé : Au total, 43 % des per-
sonnes de 65 ans et plus interrogées dans le cadre de l’enquête Age Report à 
l’échelle nationale jugent leur état de santé bon. Une part de 34 % l’estime même 
très bon. En outre, 20 % estiment que leur santé est médiocre et 3 % seulement 
qu’elle est mauvaise. Personne n’estime son état de santé très mauvais. 
Ces proportions évoluent quelque peu avec l’âge, l’appréciation tendant 
à devenir plus négative chez les personnes de 85 ans et plus. Dans ce 
groupe d’âge, 11 % seulement des personnes interrogées estiment que leur santé 
est « très bonne ». Toutefois, la comparaison entre les groupes d’âge montre 
aussi que les écarts ne sont pas extraordinairement marqués et que même les 
personnes de 85 ans et plus vivant dans un ménage privé considèrent qu’elles 
jouissent d’une bonne santé. Dans ce groupe d’âge, seule une part de 6 % éva-
lue subjectivement sa santé comme « mauvaise ». La comparaison entre les 
femmes et les hommes montre également certains écarts, à savoir que les 
hommes jugent leur état de santé avec davantage de confiance que les femmes, 
mais là encore, les di!érences ne sont pas frappantes.

Les personnes résidant dans des ménages collectifs s’estiment elles aussi en bonne santé : 
L’enquête Age Report a également permis d’interroger 424 personnes vivant 
dans des ménages collectifs (des établissements médicalisés ou non) en Suisse 
romande et en Suisse alémanique. Parmi ces personnes, 48 % estiment que leur 
santé est « plutôt bonne » et 6 % la jugent même « très bonne ». Néanmoins, 35 % 
considèrent que leur santé n’est que « médiocre » et 10 % qu’elle est « mauvaise », 
voire « très mauvaise ». On n’observe aucune di!érence significative entre les 
sexes, mais il convient de souligner que la proportion de femmes est géné-
ralement plus élevée dans les ménages collectifs suisses. Une comparaison 

Fig.
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entre les personnes vivant dans des ménages collectifs en Suisse romande 
et en Suisse alémanique montre une di!érence statistiquement significative, 
qui ne se retrouve pas au niveau des ménages privés. En Suisse romande, les 
personnes résidant dans des ménages collectifs ont une perception subjective 
de leur propre santé plus favorable qu’en Suisse alémanique : en Suisse alé-
manique, 14 % des personnes vivant en ménages collectifs jugent en e!et leur 
santé « plutôt mauvaise » alors qu’en Suisse romande, elles ne sont que 2 %.

Limitations des activités au quotidien : Avec l’âge, les maladies chroniques, qui se 
cumulent souvent avec des a!ections passagères, peuvent compliquer les acti-
vités de la vie quotidienne. Une multimorbidité, c’est-à-dire une combinaison 
d’a!ections chroniques, détériore particulièrement les possibilités d’organi-
ser en toute sérénité son quotidien (Kumlehn et al. 2022). Les personnes de 65 
ans et plus vivant dans des ménages privés, en comparaison de celles vivant 
dans des ménages collectifs, déclarent moins souvent sou!rir d’une ou plu-
sieurs a!ections ou infirmités dans le cadre de leur vie quotidienne (11 % des 
personnes âgées vivant dans des ménages privés se sentent « relativement » 
ou « sévèrement » limitées, contre 51 % de celles vivant dans des ménages col-
lectifs). Il convient toutefois de tenir compte de la répartition des âges entre 
les deux groupes, mais aussi du fait que l’emménagement dans un EMS a lieu 
principalement au moment où le quotidien devient e!ectivement plus di"-
cile ou insurmontable, en raison d’une maladie chronique par exemple. Cela 
dit, parmi les personnes vivant dans des ménages collectifs, il y a également 
beaucoup de personnes (environ la moitié) qui ne ressentent que de légères 
limitations dans leur vie quotidienne, ceci reflétant la diversité des situations 
de besoin de soins dans les ménages collectifs. En ce qui concerne l’apprécia-
tion subjective de sa propre santé, on constate que les sou!rances décrites sont 
étroitement liées à cette appréciation. On observe en e!et un lien statistique-
ment significatif entre les deux facettes du bien-être en matière de santé : les 
personnes qui se sentent limitées par les sou!rances qu’elles éprouvent dans 
leur vie quotidienne évaluent leur santé en des termes plus négatifs.

2.2  Situation économique

Les ressources financières dans la vieillesse sont un domaine qui revêt une 
grande importance du fait de ses multiples facettes et conséquences chez les 
personnes âgées (Brettschneider et Klammer 2020 ; Gabriel et Kubat 2022 ; 
Wanner et Gerber 2021). En 2021, le taux de privation matérielle (indicateur 
qui exprime l’incapacité à faire face à diverses dépenses considérées par la 
plupart des personnes comme nécessaires pour mener une vie décente) était 
de 5 % pour l’ensemble de la population en Suisse, soit nettement inférieur à 
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la moyenne européenne de 12 %. En ce qui concerne nos pays voisins, seule 
l’Autriche présentait un taux inférieur (4 %) à celui de la Suisse. En revanche, 
il était nettement plus élevé en Allemagne, en France et en Italie (OFS 2023b). 
Tandis que les personnes en âge de travailler subviennent surtout à leurs 
besoins par le biais d’un revenu, les personnes à l’âge de la retraite se voient 
confrontées à la nécessité de puiser dans d’autres ressources (telles que la for-
tune, la prévoyance professionnelle) en plus de l’AVS. À la retraite, le capital 
économique est généralement alimenté par trois sources : la rente de vieillesse 
de l’AVS (y c. les prestations complémentaires potentielles), la prévoyance pro-
fessionnelle et, pour les personnes plus aisées, le cas échéant, le rendement de 
la fortune (Gasser et al. 2015). La situation financière est par ailleurs influencée 
par le comportement en matière de dépenses, les coûts du logement étant l’un 
des postes budgétaires les plus importants chez les personnes âgées ; avec 
l’augmentation du besoin de soins, ces coûts sont parfois dépassés par ceux 
liés à l’assistance et aux soins.

Une part des personnes âgées doit faire face à la pauvreté : Le taux de pauvreté décrit 
la part des personnes dont le revenu du ménage se situe en dessous du seuil 
de risque de pauvreté (en 2021, le seuil de pauvreté pour un ménage d’une 
personne était de 30’185 francs par an) et ne leur permet donc pas de couvrir 

Évaluation subjective de la santé
Selon le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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leurs besoins vitaux et d’assurer, au moins dans une mesure minimale, leur 
participation sociale. Dans ce contexte, les personnes de 65 ans et plus (15 %) 
sont, proportionnellement, nettement plus touchées par la pauvreté que les 
personnes en âge de travailler (7 %) (OFS 2023a). Si des di!érences importantes 
apparaissent en termes de pauvreté au sein de la population âgée, les 65 ans et 
plus sont néanmoins, parmi tous les groupes d’âge, le groupe le plus fréquem-
ment satisfait à l’égard de sa situation financière personnelle (ibid.). Il s’ensuit 
que non seulement les valeurs objectives doivent être prises en compte, mais 
que la perception subjective de la pauvreté ou des restrictions financières doit 
elle aussi toujours être prise en considération (ce qui est le cas du présent Age 
Report), car la perception de la pauvreté ne peut généralement être décrite 
qu’en regard d’un contexte donné ; ainsi, une personne disposant de peu de 
ressources financières peut ne pas se considérer comme appauvrie, car elle est 
en mesure de compenser le manque de ressources, par exemple, par un appui 
social (aide d’autrui).

La pauvreté des personnes âgées se manifeste en deux temps : Dans un premier temps, 
la pauvreté chez les personnes âgées se révèle au moment de la retraite : la 
personne est alors considérée comme pauvre lorsque son revenu de retraite 
et son patrimoine ne su"sent plus en tant que moyens d’existence. Dans un 
second temps, la pauvreté se manifeste lorsque les coûts de la santé augmen-
tent sous l’e!et du processus de fragilisation (besoins croissants d’aide, de 
soins et d’assistance), notamment lors de l’entrée dans un établissement (de 
soins) pour personnes âgées (Knöpfel et al. 2020 ; Kägi et al. 2021). Même pour 
les classes moyennes, les dépenses augmentant alors si fortement, qu’elles ne 
peuvent plus être couvertes et qu’il est nécessaire de recourir aux prestations 
complémentaires. Les personnes aux revenus les plus modestes ne peuvent 
évidemment pas s’appuyer sur une fortune. La pauvreté des personnes âgées 
reste donc un problème pour une partie de la population suisse, même si elle 
n’est plus aussi courante qu’il y a quelques siècles (Wanner et Gerber 2021).

Di#cultés financières des personnes âgées : L’enquête Age Report V a permis de 
mettre en lumière la perception subjective des di"cultés financières telle 
qu’évoquée plus haut. Par ailleurs, les di!érences sociales liées à l’âge ont pu 
être soulignées une nouvelle fois. La majorité des personnes de 65 ans et plus 

déclarent que leur capacité à s’en sortir avec le revenu actuel de leur 
ménage est « bonne » ou « très bonne » (59 %). Une part de 26 % fait état 
d’une capacité « plutôt bonne » à s’en sortir. Mais 15 % de ces personnes 

la qualifient de « un peu di"cile » à « très di"cile » et 3 % de « di"cile » à « très 
di"cile ». La comparaison entre les régions linguistiques montre clairement 
que c’est en Suisse romande que les personnes ont le plus de peine à s’en sortir 
avec leur revenu. Au-delà des di!érences régionales, des facteurs sociodémo-

Fig.
2.2



33

graphiques contribuent à expliquer les di"cultés financières : les personnes 
ayant un niveau de formation élevé ou moyen font moins souvent état de dif-
ficultés financières que les personnes dont le niveau de formation est faible Les 
personnes vivant seules sont également plus susceptibles de faire état de dif-
ficultés financières que les personnes qui ne vivent pas seules. Les femmes, et 
en particulier celles qui vivent seules, font plus souvent état de limitations 
financières que les hommes (Kubat et Gabriel 2022). Comme nous l’avons déjà 
mentionné, la pauvreté des personnes âgées apparaît souvent à un âge relati-
vement avancé, alors que les coûts de santé augmentent en raison d’un besoin 
accru d’assistance et de soins. Il n’est donc pas surprenant que les personnes 
interrogées de 85 ans et plus, en comparaison des groupes d’âge plus jeunes, 
expriment un peu moins souvent le sentiment de « bien » s’en sortir avec les 
ressources financières dont elles disposent. Le projet pilote Betreuungs gut-
sprachen de la Ville de Berne (Soom Ammann et Blaser 2022) constitue un 
exemple de solution permettant de garantir malgré tout une bonne prise en 
charge des personnes âgées avec les moyens disponibles. Ce projet vise à com-
bler le déficit financier des personnes nécessitant une prise en charge et dont 
la situation financière se situe au niveau des prestations complémentaires ou 
à peine au-dessus.

Capacité à s’en sortir avec le revenu du ménage
Selon la région linguistique, le groupe d’âge et le niveau de formation

a) Faible = enseignement obligatoire ; moyen = degré secondaire ; élevé = degré tertiaire.
b) Totalité des personnes de 65 ans et plus ayant répondu à l’enquête. Source : enquête Age Report 2023.
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Conséquences des di#cultés financières : Les di"cultés financières rencontrées 
dans la vieillesse, qui peuvent conduire à un risque de pauvreté, sont toujours 
d’actualité en Suisse. Pour évaluer ce problème dans le contexte de l’âge de la 
retraite, il convient de prendre en compte, à la fois, les contraintes liées aux 
parcours antérieurs (p. ex. bas niveaux de salaire, interruptions de carrière, 
périodes de vie de famille, divorces) et les facteurs inhérents à l’âge (p. ex. coûts 
supplémentaires pour l’aide et les soins). L’interaction entre ces deux compo-
santes doit par ailleurs être analysée avec circonspection en tenant compte du 
contexte que constitue le parcours de vie, sachant qu’une personne disposant 
en principe de ressources financières su"santes peut se retrouver en di"-
culté économique à un âge avancé pour diverses raisons, même si elle dispose 
de l’AVS et d’éventuelles prestations complémentaires. L’enquête Age Report 
montre en e!et que les personnes bénéficiant de prestations complémentaires 
sont plus nombreuses à vivre leur situation financière di"cilement que celles 
qui n’en bénéficient pas (4 % contre 2 %), et ce malgré le fait qu’elles reçoivent 
un soutien supplémentaire. La conséquence la plus fréquente de ces di"cultés 
financières est la privation matérielle, qui peut se traduire par l’impossibilité 
de supporter des dépenses supplémentaires imprévues ou, par exemple, une 
augmentation du loyer. De nombreuses personnes âgées concernées par ce 
problème tentent de compenser les dépenses supplémentaires en limitant leurs 
activités (p. ex. vacances, sorties à des concerts ou au restaurant). Malgré cela, 
les factures élevées peuvent rapidement devenir un problème insoluble. Or, 
le renoncement à des activités sociales ayant un coût, que ce soit de manière 
directe (p. ex. les billets de cinéma ou de théâtre) ou indirecte (p. ex. les frais de 
mobilité), entraîne un isolement social qui risque de nuire au bien-être social 
et à la santé. Les personnes âgées qui sont socialement isolées se soustraient 
encore plus à la vie sociale et sont donc plus di"ciles à atteindre, par exemple, 
dans le cadre d’interventions de travail social proposées dans leur quartier 
(Aner et Lö$er 2019).

2.3 Activités quotidiennes et mobilité

Vivre à un âge avancé n’est pas seulement le synonyme de problèmes de santé, 
mais aussi d’une grande variété d’activités. De nombreuses personnes de 65 

ans et plus sont très actives dans leur vie quotidienne. Même en cas de 
réduction de leurs ressources, que celles-ci soient physiques, cognitives 
ou sociales, nombre de ces personnes conservent leur mode de vie et 

continuent, par exemple, à s’intéresser à la culture ou au sport.

Activités sportives et rencontres entre ami·e·s : L’enquête menée dans le cadre du 
Age Report auprès des personnes de 65 ans et plus vivant dans les ménages 

Fig.
2.3
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privés met en évidence l’intensité des activités pratiquées par ce groupe d’âge. 
18 % des personnes interrogées pratiquent plus de 15 minutes de sport tous les 
jours ou presque, et 27 % au moins plusieurs fois par mois ; 69 % d’entre elles 
rencontrent des ami·e·s proches plusieurs fois par mois, voire tous les jours. 
L’activité sportive est assurément un aspect de la vie quotidienne qui se trouve 
restreint par les troubles et les limitations physiques liés à l’âge. Par exemple, 
les personnes âgées de 65 à 74 ans déclarent nettement plus souvent faire du 
sport que les personnes âgées de 85 ans et plus. En revanche, les activités 
moins exigeantes sur le plan physique, telles que les rencontres entre ami·e·s, 
restent des activités quotidiennes importantes qu’il convient d’entretenir à un 
âge avancé ; 53 % des personnes âgées de 85 ans et plus déclarent rencontrer 
des ami·e·s proches plusieurs fois par mois.

Agir au sein d’associations et de réseaux d’entraide de voisinage : Outre les rencontres 
entre ami·e·s, une autre activité sociale prisée au quotidien est l’engagement 
actif dans des associations ou des organisations d’utilité publique. Les per-
sonnes de 65 ans et plus interrogées en Suisse déclarent, pour 43 % d’entre elles, 
être actives dans des associations (p. ex. sportives) et, pour près de 16 %, y être 
actives plusieurs fois par mois. Pour une part de 38 %, les personnes interrogées 
participent également à des associations de voisinage (associations de quartier, 

18% 28% 20% 21% 28%Offres de l’Église

74% 66% 53% 69% 18%Rencontre avec des ami·e·s proches

Activités réalisées plusieurs fois par mois
Selon la forme d’habitat et le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total » des « Ménages privés ». 
Source : enquête Age Report 2023.

65–74 75–84 85+ Total

Ménages privés Ménages 
collectifs

Total

Pratiquer un sport 55% 37% 24% 45% 14%

10% 7% 2% 8% 1%Association de voisin·e·s

32% 25% 17% 28% 22%Manifestations culturelles

20% 15% 8% 16% 1%Bénévolat associatif

15% 12% 10% 14% 8%Offres de formation

2.3
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aides apportées par le voisinage). Les activités bénévoles diminuent quelque 
peu à l’âge de 85 ans : en e!et, si 49 % des personnes de 65 à 74 ans sont actives 
dans des associations, seules 27 % des 85 ans et plus le sont. Il apparaît claire-
ment, en outre, que les personnes de 65 ans et plus ne se bornent pas à recou-
rir aux o!res des associations, mais y participent activement, en y consacrant 
parfois beaucoup de temps. La société civile profite donc incontestablement 
de l’engagement des personnes à la retraite, qui sont des participantes actives 
qui assument des responsabilités sociales (Seifert 2016c ; Lamprecht et al. 2020 ; 
Repetti et al. 2022).

Manifestations culturelles et o"res de formation : Se rendre à des manifestations 
culturelles est loin d’être un loisir quotidien. Pourtant, 28 % des personnes de 
65 ans et plus déclarent assister à de tels événements plusieurs fois par mois. 
Parmi les 65 à 74 ans, la proportion est plus importante (32 %) à cet égard que 
parmi les 85 ans et plus (17 %). Le constat est semblable pour les o!res de for-
mation. Alors que 42 % des personnes interrogées déclarent profiter d’o!res de 
formation ou de perfectionnement, seules 29 % des personnes de 85 ans et plus 
en font autant. Les activités culturelles des personnes âgées ont un caractère 
varié et les intérêts culturels divergent en fonction du niveau de formation et du 
parcours de vie. La pandémie de Covid-19 a entraîné des restrictions massives 
des activités hors du domicile, de nombreuses manifestations et rencontres 
pour et avec les personnes âgées ayant été supprimées. Ces fermetures ont 
surtout a!ecté les personnes aspirant à une retraite active, qui se sont alors 
retrouvées dans l’impossibilité de s’adonner au bénévolat ou qui ont dû renon-
cer à des activités culturelles et sociales. La pratique de certaines des activités 
supprimées a été reprise après que les restrictions de contact imposées dans le 
cadre de la pandémie ont pris fin. Certaines activités ont même été renforcées 
au travers de l’expérience de la pandémie, notamment les o!res numériques et 
les formes de communication qui se substituent aux rencontres en personne.

Recours aux o"res de I’Église (ou d’autres communautés religieuses) : Même si la 
fréquentation des événements religieux peut varier d’un individu à l’autre, 
les statistiques actuelles montrent que les personnes âgées profitent encore 
souvent (et parfois davantage que les jeunes) des o!res de l’Église ou d’autres 
communautés religieuses (OFS 2023e). Les données du Age Report actuel le 
confirment : en e!et, 56 % des personnes interrogées déclarent profiter de telles 
o!res en général. Pour une part de 21 %, elles y recourent même plusieurs fois 
par mois. Les femmes sont un peu plus souvent actives que les hommes sur 
le plan religieux. En raison des besoins et des parcours de vie spécifiques à 
chaque âge, il n’est guère surprenant que les personnes de 85 ans et plus (62 %) 
soient plus nombreuses à être actives au sein d’une communauté religieuse que 
les personnes âgées de 65 à 74 ans (51 %). Les di!érences entre ville et campagne 
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sont également perceptibles ici : les personnes vivant en milieu rural vont plus 
souvent à l’Église que celles vivant dans un contexte urbain.

Les résident·e·s des ménages collectifs pratiquent également de nombreuses activités : 
L’enquête Age Report V a permis, pour la première fois, de recueillir, sur les 
activités évoquées précédemment, des informations concernant les ménages 
collectifs. Même si de fortes limitations dans la vie quotidienne rendent celle-ci 
plus di"cile pour certain·e·s résident·e·s, les données montrent que ces per-
sonnes s’adonnent également à de nombreuses activités. Ainsi, 14 % d’entre 
elles pratiquent un sport plusieurs fois par mois (plus de 15 minutes) et 18 % 
rencontrent des ami·e·s proches plusieurs fois par mois. Certaines personnes 
vivant dans des ménages collectifs sont, en outre, actives dans des associa-
tions, même si la proportion est nettement plus faible que dans le groupe de 
comparaison vivant dans des ménages privés. Ainsi, 4 % d’entre elles déclarent 
participer à des activités bénévoles dans des associations et 12 % sont actives 
dans des organisations de quartier. Les personnes vivant dans des ménages 
collectifs peuvent généralement profiter d’o!res culturelles et de formation au 
sein de leur institution pour personnes âgées. Il n’est donc pas surprenant que 
22 % de ces personnes déclarent assister plusieurs fois par mois à des mani-
festations culturelles et que 8 % d’entre elles profitent d’o!res de formation en 
tous genres. L’enquête ne précise pas si les résident·e·s des ménages collectifs 
pratiquent leurs activités religieuses dans les établissements ou se rendent, par 
exemple, à l’Église. Mais ce qui ressort, c’est la part élevée (28 %) des personnes 
participant plusieurs fois par mois à de telles activités religieuses. 39 % y par-
ticipent au moins plusieurs fois par an.

L’automobile comme ressource de mobilité : Jusqu’à un âge avancé, l’automobile 
reste pour de nombreuses personnes un moyen de transport important, utilisé 
presque quotidiennement. Parmi les personnes de 65 ans et plus, 56 % déclarent 
posséder et utiliser une voiture, 6 % en possèdent une mais ne l’utilisent plus 
et 38 % n’en ont pas. Parmi les personnes de 85 ans et plus, la proportion de 
personnes possédant une voiture est moins élevée, mais 16 % des 85 ans et plus 
se déplacent en voiture. La comparaison entre les régions linguistiques montre 
qu’il est plus fréquent, en Suisse alémanique, de ne pas (ou plus) posséder 
une voiture (40 %) qu’en Suisse romande (35 %) ou en Suisse italienne (28 %). 
Ces données sont toutefois à relativiser si l’on considère la di!érence entre la 
ville et la campagne. La proportion de personnes qui possèdent et utilisent 
une voiture est nettement plus élevée dans les zones rurales (66 %) que dans 
les zones urbaines (51 %), ce qui s’explique de toute évidence par le fait que 
la desserte par les transports publics est moins performante dans les zones 
rurales. Garantir aux personnes âgées une mobilité sûre aussi longtemps que 
possible et l’améliorer afin de leur permettre de participer pleinement à la vie 
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sociale doit être une préoccupation majeure de la société. Cela amène d’autre 
part à se demander dans quelle mesure les conductrices et conducteurs âgés 
participent à l’augmentation du risque d’accident sur les routes suisses (Holte 
2018). En e!et, des études montrent que, par exemple, les déficiences physiques 
ou cognitives à un âge avancé a!ectent la sécurité au volant (Arend 2023). Il est 
donc important de sensibiliser également les conductrices et conducteurs âgés 
à la sécurité routière, en leur proposant par exemple des stages volontaires de 
sécurité routière.

2.4 Limitation des activités quotidiennes

Notre vie quotidienne se compose d’activités qui deviennent plus di"ciles 
avec l’âge – certaines plus que d’autres. La composition de ces activités de 
la vie quotidienne (Beckers et Buck 1988) est un indicateur important du 
sentiment de bien-être d’une personne et de son aptitude à vivre de manière 
autonome dans son environnement de vie (Gobbens 2018). Les activités de la 
vie quotidienne comprennent les soins personnels (p. ex. marcher, manger, 
faire sa toilette, s’habiller) ainsi que les activités nécessitant l’utilisation de 
moyens auxiliaires, telles que téléphoner, faire les courses, gérer le ménage, 
prendre des médicaments ou encore utiliser les moyens de transport. Pour la 
plupart des personnes de 65 ans et plus, l’aspiration à l’autodétermination dans 
la vieillesse coïncide dans une large mesure avec le souhait de vivre en toute 
autonomie. Les personnes âgées souhaitent être en mesure, le plus longtemps 
possible, de décider elles-mêmes de leur situation en matière de logement et 
de poursuivre leur vie dans le même environnement. En bonne santé comme 
en cas de fragilité avancée ou de besoin de soins, il est souvent possible, pour 
autant que les ressources financières soient disponibles, de rester dans son loge-
ment jusqu’à un âge avancé grâce au soutien des services de soins à domicile 
et à des possibilités de prise en charge supplémentaires (p. ex. par la famille). 
Cependant, il peut su"re d’une seule limitation supplémentaire des activités 
quotidiennes pour qu’il devienne di"cile, voire impossible, de continuer 
d’habiter dans son domicile.

Les limitations compromettent davantage certaines activités que d’autres : L’enquête 
Age Report permet de bien mettre en évidence les multiples facettes de la 
vieillesse, puisqu’il y a des personnes qui ne connaissent pratiquement aucune 
limitation dans leur vie quotidienne, et d’autres qui, à partir de 65 ans, font état 
de plus grandes di"cultés dans certaines de leurs activités journalières. Si l’on 
considère la totalité des personnes de 65 ans et plus vivant dans des ménages 
privés, les activités élémentaires telles que se lever et se coucher, préparer les 
repas ou s’habiller, se déshabiller et faire sa toilette soi-même s’avèrent souvent 
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« peu pénibles ». Ces activités, qui doivent être e!ectuées presque quotidienne-
ment, deviennent ensuite plus di"ciles, surtout pour les personnes de 85 ans 
et plus. Les activités physiquement exigeantes, telles que monter des escaliers 
ou soulever des objets lourds, ainsi que la gestion autonome du ménage, sont 
en revanche perçues comme plus pénibles par tous les groupes d’âge étudiés, 
sachant que, là encore, plus de la moitié des 85 ans et plus rapportent des dif-
ficultés considérables dans ces activités. E!ectuer des transactions financières, 
utiliser les moyens de transport public et faire ses propres courses sont des 
activités qui peuvent être di"ciles déjà pour les personnes de 75 ans et plus ; 
parmi les 85 ans et plus, la di"culté à accomplir de telles tâches est d’autant 
plus importante. Il se trouve néanmoins des personnes de 85 ans ou plus qui 
n’éprouvent guère de di"cultés dans leurs activités quotidiennes, ce qui sou-
ligne une fois encore la grande diversité des conditions de vie des personnes 
âgées et de leurs parcours au fil du vieillissement.

Nombre d’activités quotidiennes pénibles par groupe de personnes : Mais quels sont 
les groupes de personnes qui éprouvent le plus de di"cultés dans leurs acti-
vités quotidiennes ? Pour cela, nous avons comptabilisé, pour treize activités 
quotidiennes spécifiques, la fréquence à laquelle une personne éprouve des 
di"cultés à les réaliser ou ne peut plus les e!ectuer elle-même. Il en 
résulte un score de zéro à treize activités pénibles ou qui nécessitent 
une assistance. Les personnes de 85 ans et plus qualifient de pénibles 
six activités quotidiennes en moyenne, contre trois pour le groupe des 75 à 84 
ans et une seule pour celui des 65 à 74 ans. Les femmes font état d’un plus 
grand nombre d’activités pénibles que les hommes, cela pouvant s’expliquer 
par le fait que, selon les conceptions traditionnelles des rôles, elles se chargent 
souvent de plus d’activités ménagères que les hommes. Cela expliquerait pour-
quoi les hommes vivant seuls évoquent davantage d’activités quotidiennes 
pénibles que les autres. Les femmes vivant seules rapportent également un 
plus grand nombre d’activités quotidiennes pénibles que les autres ; certaines 
tâches de la vie quotidienne sont souvent e!ectuées en commun ou selon une 
répartition (p. ex. faire le ménage, les courses, la comptabilité). Le caractère 
pénible de chacune de ces activités s’en trouve réduit pour chaque partenaire. 
Les personnes qui estiment que leur état de santé est mauvais ou très mauvais 
font également état de plusieurs activités (neuf en moyenne) très pénibles au 
quotidien.

Lorsque les activités quotidiennes deviennent problématiques, certaines personnes 
envisagent de déménager dans une institution pour personnes âgées : Les personnes 
qui connaissent de plus en plus de limitations et de di"cultés dans l’exercice 
des activités quotidiennes nécessaires à une vie autonome sont souvent les 
mêmes qui se sentent moins à l’aise dans leur logement actuel et qui envisagent 

Fig.
2.4
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éventuellement d’emménager dans un EMS (ménage collectif). L’enquête le 
montre très clairement : les personnes qui se sont déjà inscrites dans un EMS 
font état de davantage d’activités pénibles (six activités sur treize en moyenne) 
que celles qui ne se sont pas encore inscrites. Quant aux personnes ayant déjà 
intégré un ménage collectif, elles rapportent, en moyenne, huit activités quoti-
diennes pénibles. Elles doivent également consacrer plus de temps et d’e!orts 
aux activités quotidiennes par rapport aux personnes vivant dans des ménages 
privés ou ne peuvent les accomplir qu’avec une aide extérieure. La comparaison 
avec les ménages privés montre également qu’il y a aussi quelques personnes 
(10 %) qui déclarent plus de cinq activités quotidiennes pénibles tandis qu’elles 
considèrent leur situation de santé comme étant moyenne à très mauvaise, mais 
qui vivent encore chez elles (parfois avec un soutien, notamment par le recours 
à des services d’aide et de soins à domicile). Dès lors, la décision d’emménager 
dans une institution pour personnes âgées n’est pas seulement influencée par 
les limitations objectives qu’une personne rencontre dans sa vie quotidienne, 
mais aussi par la perception subjective qu’elle a de sa propre capacité à gérer 
son quotidien ainsi que par le souhait ou non de rester chez elle le plus long-
temps possible (Seifert et Schelling 2013).

2.5 Formes de soutien dans la vie quotidienne

Le soutien au quotidien peut prendre diverses formes. Le plus souvent, ce sont 
les membres de la famille ou l’environnement social proche qui o!rent leur 
aide lorsque celle-ci est nécessaire. Les principaux aidant·e·s sont les membres 
de la famille, en particulier la ou le partenaire et les enfants. Cependant, un 
certain nombre de développements indiquent que cela pourrait changer à 
l’avenir : sur le plan démographique, l’augmentation du nombre de divorces, 
l’accroissement du nombre de personnes sans enfants ainsi que les taux plus 
élevés de personnes vivant seules ou sans partenaire pourraient réduire le 
potentiel de soutien des générations futures de personnes âgées et, par consé-
quent, conduire à des modèles relationnels d’un nouveau genre (Künemund 
et Hollstein 2000 ; Höpflinger et Hugentobler 2005). Il est donc crucial que les 
réseaux de soutien familiaux soient complétés ou que l’absence de réseaux 
familiaux soit compensée. Cela se fait généralement par le recours à des 
services professionnels tels que les services de repas, les aides au ménage ou 
les services d’aide et de soins à domicile. Il existe néanmoins des groupes de 
personnes jouant un rôle sans pour autant faire partie du réseau social proche. 
Par exemple, les voisin·e·s peuvent être des ressources utiles pour les personnes 
âgées, du fait de leur disponibilité directe sur place (cf. chap. 7).
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Difficultés à effectuer certaines tâches de la vie quotidienne
Selon la forme d’habitat et le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Sont considérées comme activités éprouvantes toutes celles qui ne peuvent être 
réalisées qu’avec difficulté ou de l’aide. Classement référentiel : groupe d’âge des « 85 ans et plus » en ménages 
privés (groupe d’âge ayant le plus d’activités pénibles). Source : enquête Age Report 2023.

Passer d’une pièce à l’autre

Se lever et se coucher

Préparer les repas

Se laver et se coiffer

S’habiller et se déshabiller

Se déplacer à
l’extérieur du logement

Marcher au moins 200 mètres

Effectuer des
transactions financières

Gravir ou descendre un escalier

Faire ses achats soi-même

Utiliser les transports en commun

Faire le ménage

Activités éprouvantes
(p. ex. marcher vite,

soulever des objets lourds)

65–74 75–84 85+ Total

Ménages
collectifs

Total

Ménages privés

2% 7% 18% 6% 50%

3% 11% 29% 9% 43%

4% 13% 29% 10% 45%

3% 13% 29% 10% 53%

4% 11% 30% 10% 51%

6% 19% 40% 14% 75%

6% 18% 41% 15% 72%

8% 22% 52% 18% 85%

14% 33% 54% 25% 84%

7% 24% 56% 19% 81%

8% 25% 56% 19% 90%

15% 35% 65% 27% 84%

38% 69% 87% 54% 96%

2.4
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Prestations d’assistance fournies par un environnement professionnel : Dans le cadre 
de l’enquête Age Report, les personnes de 65 ans et plus ont été invitées à spé-
cifier les groupes de personnes qui leur fournissent de l’aide en cas de besoin. 
Les résultats de l’enquête confirment une fois de plus la thèse des réseaux de 
soutien socialement proches. En e!et, ce sont surtout la ou le partenaire, les 
proches et les ami·e·s qui sont cité·e·s parmi les réseaux d’aide importants. 
Toutefois, quelque 13 % des personnes interrogées ont tout de même recours 
aux services d’aide et de soins à domicile. Parmi les personnes de 80 ans et 
plus, la part de celles ayant recours à des services de soins à domicile est plus 
élevée (30 %) que parmi les 65 à 79 ans (6 %). Néanmoins, une part de 6 % déclare 
recourir à une aide à domicile fournie par des personnes qui ne font pas partie 
de la famille (personnel soignant à domicile). Les pays européens connaissent 
depuis les années 1990 une augmentation de la main-d’œuvre transnationale 
dans le secteur de l’aide et des soins à domicile. En Suisse, du personnel dit 
« d’accompagnement 24 heures sur 24 » (home-based personal care workers) vit 
dans les mêmes ménages que les personnes recevant leur prise en charge et 
leurs soins. Les conditions de travail, d’emploi et de protection sociale de ces 
personnes sont parfois précaires (Larsen et al. 2009 ; Mairhuber et Allinger 
2021). La comparaison entre les régions linguistiques montre que le recours à 
du personnel soignant à domicile est surtout répandu en Suisse alémanique 
et un peu moins en Suisse romande. En Suisse italienne, cette pratique est 
plus rare ; en revanche la part de l’aide apportée par la ou le partenaire et les 
proches est plus importante que dans les deux autres régions linguistiques.

La famille comme principal soutien : Ce sont surtout les personnes de 85 ans et 
plus qui font appel à des services de soins à domicile externes, généralement 
en raison de l’augmentation des besoins d’accompagnement et de soins 
(Höpflinger et al. 2011). À titre de comparaison, les personnes de 65 à 84 ans 
s’adressent avant tout à leur famille, à leurs ami·e·s et à leurs partenaires. Quant 
aux personnes de 85 ans et plus, elles font moins appel à ces groupes de per-
sonnes ; non pas qu’elles ne nécessitent ni n’apprécient leur aide, mais tout 
simplement parce qu’ils ne sont parfois pas disponibles. Il est en e!et très 
probable que, à la suite de décès ou de déménagements (p. ex., des enfants qui 
déménagent dans un autre canton ou des ami·e·s qui partent en EMS) dans 
leur famille et leur cercle d’ami·e·s, les personnes de 85 ans et plus ne puissent 
donc plus faire appel à ces personnes comme ressources de soutien (Isengard 
et Szydlik 2012).

Aide du voisinage : Le voisinage est une source d’aide prédestinée pour les ser-
vices de soutien simples et à court terme ainsi que les activités sociales 
quotidiennes tandis que, pour une aide plus intime et émotionnelle, 
d’autres ressources (p. ex. la ou le partenaire, la famille) sont généra-

Fig.
2.5
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CH aléman. CH romande CH italienne

54% 58% 66%

44% 40% 53%

14% 11% 12%

43% 30% 41%

7% 4% 3%

5% 3% 1%

Qui fournit des prestations d’aide et de soutien?
Selon la région linguistique et le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles. Classement référentiel : « Total ». 
Source : enquête Age Report 2023.

Total

Membres de la famille

Partenaire

Professionel·le·s des services d’aide et de soins à domicile

Ami·e·s

Personnel soignant à domicile

Autres

56%

44%

13%

39%

6%

5%

65–74 75–84 85+

62%54% 57%

22%52% 38%

37%6% 17%

31%44% 36%

42% 22% 25%

Voisin·e·s

37%35%36% 38%

20%2% 8%

6%4% 6%

2.5

Services d’aide et de soins à domicile
Selon la région linguistique

Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles. 
Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

Centre ou foyer de jour

12% 5% 1% 1%17% 12% 4% 1% 1%12%

10% 5% 1% 3%11%

CH romande CH alémanique

CH italienne

Présence, visites à domicile

Aide aux tâches ménagères

Service de soins à domicile Service de repas à domicile

12% 5% 1% 1%13%

CH

2.6
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lement sollicitées (Frick et al. 2022). De précédentes études ont toutefois mon-
tré que ces liens de voisinage peuvent être mis à profit pour transmettre des 
informations importantes ou pour apporter ou recevoir un soutien pratique 
et psychologique (Drulhe et al. 2008 ; Huxhold et al. 2014 ; Kaspar et al. 2015). 
En e!et, 37 % des personnes âgées interrogées reçoivent une aide de la part de 
leur voisinage lorsqu’elles en ont besoin. Il est par ailleurs intéressant de noter 
que le recours à une aide de voisinage ne di!ère pas beaucoup d’un groupe 
d’âge à l’autre et reste relativement stable tout au long de la vie. Mais c’est tout 
particulièrement à un âge avancé qu’elle prend de l’importance, par exemple 
lorsque la ou le partenaire de vie n’est plus disponible (divorce, décès). Une 
comparaison entre les trois régions linguistiques montre en outre que les per-
sonnes de Suisse alémanique, en particulier, sollicitent plus souvent l’aide du 
voisinage que celles des deux autres régions linguistiques, mais que près de 
25 % d’entre elles incluent leur voisinage dans leur réseau d’aide.

Recours à des o"res de soutien professionnel : Outre les réseaux d’aide familiaux 
ou locaux, il est également possible de faire appel à des prestataires de services 

externes, tels que les services de repas ou d’aide à domicile. Ces services 
soutiennent les personnes à leur domicile et leur permettent de conti-
nuer à vivre dans l’environnement résidentiel qu’elles connaissent. 

Lorsqu’elles ressentent un besoin d’assistance ou de soins plus important, les 
personnes de 65 ans et plus font principalement appel à des services d’aide et 
de soins à domicile, et moins souvent à d’autres formes de soutien telles que 
les centres de jour. Le besoin de ces services augmente avec l’âge ou avec la 

nécessité croissante de recevoir des soins. En e!et, 39 % des personnes 
de 85 ans et plus font appel à des services de soins à domicile et 36 % à 
une aide au ménage. Souvent, elles se font également livrer des repas à 

domicile par un service de livraison. La comparaison des trois régions linguis-
tiques ne fait pas ressortir de di!érences notables, même si l’o!re et la concep-
tion sous-jacente de ces services varient d’une région à l’autre.

Les raisons du recours à des services externes : Le recours à des services externes 
dépend fortement des ressources dont on dispose dans son environnement 
social. Il n’est donc pas surprenant que les personnes qui vivent seules fassent, 
de ce fait, plus souvent appel à des services d’aide au ménage ou de repas à 
domicile (ainsi qu’à des services de soins à domicile). Plus les personnes sont 
limitées dans l’exécution des activités quotidiennes (cf. chap. 2.4), plus elles 
sont dépendantes d’une aide extérieure. Ainsi, les personnes qui ne sont plus 
en mesure d’e!ectuer plusieurs activités quotidiennes (p. ex. faire le ménage, 
préparer les repas) seules ou sans trop d’e!orts, ont généralement recours à ces 
prestations de soutien externe pour y pallier, ce qui leur permet de continuer 
d’habiter dans leur propre appartement ou maison.

Fig.
2.6

Fig.
2.7
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Synthèse

 › Le Age Report V montre que la plupart des personnes de 65 ans et plus 
estiment que leur état de santé est « bon ». Même les personnes vivant 
dans des ménages collectifs se sentent majoritairement en bonne santé, 
même si l’on constate des di!érences entre les régions linguistiques 
et bien qu’elles aient, parfois des di"cultés considérables à gérer leur 
quotidien. Étant donné que la multimorbidité augmente avec l’âge et 
que des événements de la vie ou des détériorations de la santé peuvent 
accentuer la fragilité des personnes âgées, l’organisation de la vie 
quotidienne peut devenir progressivement ou subitement très limitée.

 › Même si l’accomplissement des activités quotidiennes di!ère d’un 
individu à l’autre selon qu’il les juge pénibles ou non, on constate 
que les personnes de 65 ans et plus vivant dans des ménages privés 
jugent rarement pénibles les activités élémentaires telles que se lever et

Service de
repas à domicile

Présence,
visites à domicile

Centre ou
foyer de jour

Service de soins
à domicile

Aide aux tâches
ménagères

Services d’aide et de soins à domicile
Selon le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles. Classement référentiel : « Total ».
Source : enquête Age Report 2023.

65–74 75–84 85+ Total

x% x% x% x%6% 17% 36% 13%

4% 15% 39% 12%

1% 5% 20% 5%

1% 1% 3% 1%

1% 1% 4% 1%

2.7
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se coucher, préparer les repas ou s’habiller, se déshabiller et faire sa 
toilette de manière autonome. Ces activités quotidiennes sont surtout 
jugées di"ciles par les personnes de 85 ans et plus. Tous groupes 
confondus, on observe que les personnes estimant que leur état de 
santé est globalement mauvais mentionnent plusieurs activités comme 
étant sources de di"cultés dans leur vie quotidienne. L’augmentation 
des di"cultés dans les activités quotidiennes peut conduire à une 
décision précoce d’entrer dans un établissement de soins pour per-
sonnes âgées.

 › Lorsqu’une aide devient nécessaire, elle est généralement proposée par 
la famille ou l’environnement social proche, si celui-ci est disponible. 
Les groupes de personnes qui n’appartiennent pas directement au 
réseau social proche jouent également un rôle. Ainsi, le voisinage peut 
constituer une ressource utile pour les personnes âgées, notamment 
lorsqu’il o!re de petits soutiens pratiques et psychologiques. Ce sont 
principalement des personnes de 85 ans et plus qui font appel à des 
services d’aide et de soins à domicile, en plus du soutien familial, tan-
dis qu’une petite partie d’entre elles vivent avec du personnel soignant 
(hors cadre familial) engagé à domicile.

 › La majorité des personnes de plus de 65 ans s’en sortent « bien » ou 
« très bien » avec le revenu actuel de leur ménage. Néanmoins, 15 % 
d’entre elles estiment qu’il est très di"cile de subvenir à leurs propres 
besoins avec le revenu dont elles disposent, en particulier les femmes 
seules et les personnes ayant un faible niveau de formation. La pau-
vreté matérielle des personnes âgées se manifeste en deux temps : tout 
d’abord, lorsque le revenu de la retraite et le patrimoine ne su"sent 
pas à assurer les moyens d’existence au moment de la retraite ; ensuite, 
lorsqu’à un âge plus avancé, l’augmentation des frais de santé due 
à l’accroissement des besoins d’assistance et de soins entraîne des 
di"cultés financières supplémentaires. Par ailleurs, la pauvreté des 
personnes âgées se manifeste aussi par l’inégalité des chances de par-
ticiper à la vie sociale, avec le risque d’isolement social qui en découle.

 › Outre les restrictions potentielles en matière de santé et de ressources 
financières, il convient de garder à l’esprit que la vie des personnes 
âgées est également synonyme d’activités variées. Les résultats de 
l’enquête actuelle confirment le caractère diversifié des activités de ce 
groupe d’âge. Ils montrent que les rencontres entre ami·e·s constituent 
une activité aussi importante que la pratique régulière d’un sport ou 
l’accès à des o!res culturelles et éducatives. En outre, les personnes 
âgées, en Suisse, s’engagent activement dans le cadre d’associations 
et d’organisations, ce qui souligne une fois de plus leur engagement 
social.
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3.1 Types de logements et de ménages

Les personnes âgées ont le choix entre diverses formes d’habitat (cf. chap. 
1.2). Néanmoins, l’enquête Age Report confirme les statistiques existantes 
(OFS 2018) et montre clairement que l’appartement reste le principal mode de 
logement des personnes âgées. Parmi les locataires interrogé·e·s, 64 % habitent 
dans des petits immeubles comptant jusqu’à dix appartements, la part restante 
résidant dans des immeubles plus grands. Enfin, 27 % vivent dans des maisons 
individuelles ou mitoyennes. La répartition entre les locataires et les proprié-
taires reste très nette en 2023 : 62 % sont locataires et 34 % sont propriétaires 
de leur logement ou de leur maison. La proportion restante est, par exemple, 
usufruitière ou bénéficie d’un droit d’occupation. Il n’en reste pas moins que 
9 % des répondant·e·s vivent dans un logement adapté pour personnes âgées, et 
près de 1 % de ces personnes vivent dans des logements encadrés. Le logement 
adapté aux personnes âgées est devenu plus populaire ces dernières années (cf. 
chap. 6.3) et le paysage des o!res de tels logements (encadrés, accompagnés) 
en Suisse est très hétérogène. Les o!res varient notamment d’un canton ou 
d’une région linguistique à l’autre (Kraft et al. 2023). Les formes de logement 
encadré, incluant des prestations d’accompagnement social, d’assistance ou 
de soins, prennent de plus en plus d’importance, ce qui les place au centre de 
l’attention politique. Par exemple, la motion 18.3716 de la Commission de la 
sécurité sociale et de la santé publique (CN), déposée en 2018, charge le Conseil 
fédéral de soumettre au Parlement un projet de modification de la loi visant à 
garantir que les personnes âgées concernées puissent obtenir des prestations 
complémentaires à l’AVS pour financer leur séjour dans un logement accom-
pagné, de manière à pouvoir retarder, voire éviter, leur entrée en EMS.

Poursuite de la tendance des ménages d’une personne : Selon l’enquête Age Report V, 
45 % des répondant·e·s vivent seul·e·s ; si l’on compare ce chi!re avec les don-
nées des autres éditions du Age Report, depuis 2003 (limité à la Suisse aléma-
nique), on constate une tendance à la hausse de 33 % à 45 %, et donc une dimi-
nution du nombre de personnes partageant leur logement avec une autre 
personne. Mais il apparaît également que les hommes vivent de plus en plus 
souvent seuls. En e!et, la proportion d’hommes vivant seuls est passée 
de 16 % en 2003 à 37 % en 2023. Cela pourrait s’expliquer par les choix 
de vie individuels ou les suites de divorces. Au cours des dernières 
décennies, par exemple, le nombre de divorces a été plus marqué juste avant 
ou après l’âge de la retraite (Perrig-Chiello 2017). En conséquence, 25 % des 
personnes interrogées déclarent ne vivre seules que depuis six ans. Pour un 
autre quart, cela fait douze ans qu’elles vivent seules. Néanmoins, en 2023, ce 
sont encore majoritairement des hommes âgés qui vivent dans un ménage de 
deux personnes. Les femmes survivent souvent à leur conjoint et tendent donc 

Fig.
3.1
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à se retrouver seules à un âge avancé. Globalement, les personnes de 85 ans et 
plus, et parmi elles surtout des femmes, vivent le plus souvent seules. Les per-
sonnes ayant un faible niveau d’éducation sont plus susceptibles de vivre seules 
que, par exemple, les personnes ayant un niveau d’éducation tertiaire. De 
même, la proportion de personnes vivant seules est plus élevée en ville que 
dans les zones rurales (49 % contre 32 %). Entre les régions linguistiques, en 
revanche, les di!érences sont peu marquées.

Diversité des compositions dans les ménages de plusieurs personnes : Si l’on considère 
uniquement les personnes qui ne vivent pas seules, quelque 91 % d’entre elles 
déclarent vivre avec un·e partenaire ou un·e conjoint·e. En outre, 12 % vivent 
avec leurs enfants, 3 % avec leurs parents ou beaux-parents et 2 % avec d’autres 
membres de la famille. La cohabitation ou la colocation avec des ami·e·s est 
rare. Environ 2 % des répondant·e·s déclarent toutefois vivre dans ce type de 
logement. La vie en colocation pour seniors a gagné en popularité par rap-
port aux années précédentes. En 2003, seulement 1 % des répondant·e·s en 
Suisse alémanique déclaraient vivre dans une telle forme d’habitat, contre 2 % 
aujourd’hui. La comparaison des régions linguistiques montre que la coloca-
tion est représentée dans une certaine mesure en Suisse romande et en Suisse 
alémanique, mais pas en Suisse italienne.

Vivre avec des animaux de compagnie : Outre les partenaires de vie humains, les 
animaux de compagnie jouent un rôle de soutien psychologique important au 
quotidien. En e!et, ces derniers n’o!rent pas seulement une « possibilité d’oc-
cupation », mais constituent également une ressource pour le bien-être psycho-

social des personnes âgées (Böhm et Freitag 2016). Dans l’enquête Age 
Report, les personnes interrogées ont été 31 % à répondre qu’elles pos-
sédaient un animal de compagnie. Par ailleurs, les personnes possédant 

un animal de compagnie ont tendance à ne pas vivre seules. Les femmes sont 
davantage susceptibles que les hommes de posséder un animal de compagnie, 
en particulier les femmes vivant seules, par comparaison aux hommes qui sont 
dans la même situation. Enfin, la proportion de propriétaires d’animaux de 
compagnie est plus importante dans les zones rurales que dans les villes (48 % 
contre 26 %).

3.2 Vivre en établissement médico-social

Avec l’âge, les personnes qui ont continué à vivre de manière indépendante 
et autonome longtemps après leur départ à la retraite sont de plus en plus 
susceptibles de s’installer dans ce que l’on appelle un ménage collectif (p. ex. 
un EMS ou une maison pour personnes âgées non médicalisée). Même si les 

Fig.
3.2
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Part des personnes vivant seules
Selon le sexe et le groupe d’âge

Données disponibles uniquement pour la Suisse alémanique. Personnes de 65 ans et plus. 
Source : enquêtes Age Report 2003–2023.

2003 2008 2013 2018 2023

Femmes

65–79

37%36% 46% 48% 45% 18%13% 30% 25% 32%

45%45% 53% 54% 52% 19%16% 32% 27% 37%

71%72% 80% 74% 68% 24%29% 38% 32% 54%

80+

Total

Hommes

3.1

Propriétaires d’au moins un animal domestique
Selon le sexe et le type de ménage

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

Femmes Hommes Total

Personnes
vivant seules

Personnes ne
vivant pas seules

25%

38%

15%

38%

21%

38%

3.2
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établissements médico-sociaux sont souvent perçus de manière négative et 
que le moment d’y emménager est repoussé le plus longtemps possible (Seifert 
2016a), de nombreuses personnes qui intègrent un EMS reconnaissent rapide-
ment les avantages de cette forme d’habitat, notamment du fait des contacts 
sociaux avec les autres résident·e·s et de la disponibilité des soins en cas de 
détérioration aiguë de l’état de santé, et revoient parfois leur opinion sur les 
EMS (Seifert et Schelling 2013).

Tendance à la prise en charge à domicile plutôt qu’en institution : Bien que le nombre 
des personnes vivant en institution continue d’augmenter en raison de l’évo-
lution démographique (cf. chap. 1), les personnes de 85 ans et plus, par com-
paraison avec la population âgée totale, vivent plus souvent à domicile qu’au-
paravant. Depuis une dizaine d’années, le nombre de places occupées dans 
les EMS est relativement stable. Il convient toutefois de noter que les taux 
de mortalité y ont augmenté pendant la pandémie du Covid-19. Dans les 
ménages collectifs, on dénombre davantage de femmes, étant donné qu’elles 
continuent souvent à s’occuper de leur mari à domicile et n’entrent dans une 
institution que plus tard, généralement après leur veuvage. La proportion de 
femmes dans les ménages collectifs, à l’échelle nationale, est actuellement de 
67 %. Trois résident·e·s sur dix sont âgé·e·s de 90 ans ou plus. En 2021, la durée 
de séjour en EMS s’élevait, en moyenne, à 1,9 an pour les hommes et à 2,7 ans 
pour les femmes (OFS 2022a). La durée de séjour a également baissé au cours 
des dernières années, ce qui suggère une fois de plus que les personnes âgées 
cherchent à être prises en charge à domicile le plus longtemps possible avant 
d’entrer dans un EMS ; ensuite, la durée de séjour dans les ménages collectifs 
est courte. L’âge moyen d’admission dans les EMS a ainsi augmenté au cours 
des dernières décennies. Il était de 84,9 ans en 2021 et devrait encore augmen-
ter au cours des prochaines décennies (Obsan 2023). Les scénarios actuels 
indiquent toutefois une nouvelle augmentation des besoins de prise en charge 
en institution en raison de l’impact des cohortes de naissance qui arrivent 
aujourd’hui à l’âge de la retraite. L’Observatoire suisse de la santé (OBSAN) 
évoque, à cet égard, une augmentation de moitié (+ 56 %) des besoins en soins 
de longue durée pour les personnes âgées d’ici à 2040 (cf. aussi Pellegrini et al. 
2022). On continue toutefois de constater de grandes di!érences entre les can-
tons en ce qui concerne la proportion de places en EMS. Alors que certains 
cantons de Suisse orientale et centrale (AI, AR, GL, SH, UR, SZ, SG) disposent 
d’au moins 24 places pour 100 habitant·e·s âgé·e·s de 80 ans et plus, cinq cantons 
latins (GE, JU, VS, VD, TI) ainsi que Bâle-Campagne disposent de moins de 18 
places pour le même groupe d’âge, en raison, notamment, du fort développe-
ment des structures de soins à domicile (ibid.).
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Durée d’habitation moyenne dans les ménages collectifs
En années, selon le sexe et l’institution

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

Maison pour personnes âgées (non médicalisée) Établissements médico-sociaux (EMS) – homes médicalisés

5,5

4,1

5,1

3,8

5,3

4,0

Femmes Hommes Total

3.3

Marié·e / partenariat
enregistré

Divorcé·e / séparé·e

8%

5%

18%

10%

12%

7%

6%

5%

17%

17%

9%

9%

État civil dans les ménages collectifs 
Selon le sexe et l’institution

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

Maison pour personnes âgées (non médicalisée) Établissements médico-sociaux (EMS) – homes médicalisés

Femmes Hommes Total

Célibataire
7%

7%

5%

6%

6%

7%

Veuf / veuve
79%

83%

60%

67%

73%

78%

3.4
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Durée de séjour plus longue en institution non médicalisée qu’en établissement médi-
co-social (EMS) : L’enquête Age Report a été menée auprès de 424 personnes 

vivant dans des ménages collectifs. En moyenne, les personnes inter-
rogées en ménages collectifs vivent depuis quatre ans et demi dans un 
tel établissement. Cette durée correspondant à 5,3 ans pour les 

résident·e·s des maisons pour personnes âgées (non médicalisées) et à quatre 
ans pour celles et ceux des EMS.

La cohabitation dans les ménages collectifs : Comme indiqué précédemment, l’em-
ménagement dans un ménage collectif se fait le plus souvent seul·e. Il 
n’est donc pas surprenant que la majorité des personnes interrogées 
dans ces établissements n’aient pas (ou plus) de partenaire.

Fig.
3.3

Fig.
3.4
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Synthèse

 › En 2023, les conditions de logement sont toujours clairement réparties : 
la majorité des personnes âgées sont locataires et environ un tiers 
d’entre elles sont propriétaires de leur appartement ou de leur maison. 
Enfin, 9 % des répondant·e·s vivent dans un logement adapté ou dans 
des appartements pour personnes âgées ou avec encadrement. La part 
des logements adaptés aux personnes âgées a donc encore augmenté 
depuis la dernière enquête. La tendance aux ménages d’une personne 
se poursuit, outre les femmes veuves, de plus en plus d’hommes à la 
retraite vivent seuls. Ainsi, la proportion d’hommes vivant seuls en 
Suisse alémanique est passée de 16 % en 2003 à 37 % en 2023.

 › Lorsque les personnes de 65 ans et plus ne vivent pas seules, c’est, 
dans la majorité des cas, qu’elles habitent avec leur partenaire. La vie 
dans ce que l’on appelle une colocation seniors a quelque peu gagné 
en popularité comparativement aux années précédentes. Alors qu’en 
2003, moins de 1 % des personnes interrogées déclaraient vivre dans 
ce type de logement, aujourd’hui elles sont près de 2 % à déclarer 
résider dans une colocation seniors. Cette forme d’habitat est surtout 
privilégiée en Suisse romande et en Suisse alémanique.

 › Un grand nombre de personnes âgées, à savoir 31 %, partagent aussi 
leur domicile avec des animaux de compagnie. Ces animaux repré-
sentent un soutien psychologique pour de nombreuses personnes. Les 
femmes sont plus enclines à posséder un animal de compagnie que 
les hommes, en particulier les femmes vivant seules, par comparaison 
avec les hommes dans la même situation. Le pourcentage de proprié-
taires d’animaux de compagnie est plus élevé dans les zones rurales 
que dans les zones urbaines.

 › Bien que le nombre de personnes vivant dans des établissements 
médico-sociaux augmente du fait de l’évolution démographique, les 
personnes de 85 ans et plus résident aujourd’hui plus souvent à domi-
cile qu’auparavant. L’âge d’entrée en institution a augmenté et la durée 
du séjour a diminué ces dernières années, car les personnes âgées 
souhaitent rester le plus longtemps possible chez elles ou dans de nou-
velles formes d’habitat adaptés aux personnes âgées, comme les loge-
ments avec encadrement ou accompagnement. Les EMS accueillent 
majoritairement des femmes, qui sont souvent veuves. 
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4.1 Accessibilité des logements

Une conception adéquate de l’accès au logement est essentielle pour permettre 
aux personnes âgées sou!rant de limitations fonctionnelles, telles qu’une 
réduction de la mobilité, de rester dans leur logement. Un logement accessible 
et un logement exempt d’obstacles permettent de gérer la vie quoti-
dienne de manière autonome, même avec de fortes restrictions (Fuchs 
et al. 2022). Dans l’enquête Age Report, les intervieweuses et les inter-
viewers avaient pour tâche, lors de leur visite, de décrire l’accès au logement 
(p. ex. « accessible uniquement par un escalier » ou « accès de plain-pied ») et de 
déterminer s’il comportait ou non des seuils. Un accès de plain-pied à l’entrée 
du logement est présent dans 45 % des cas. Néanmoins, dans 24 % des cas, les 
répondant·e·s doivent emprunter un escalier et dans 20 % des cas, une marche. 
Une rampe est mentionnée dans 11 % des cas, ce qui signifie que l’accessibilité, 
ici, est au moins partielle. Dans ce contexte, 22 % des personnes interrogées 
qualifient de pénible le chemin d’accès à leur logement, en particulier les per-
sonnes qui ne bénéficient pas d’une entrée dépourvue d’obstacles. Dans les 
projets résidentiels plus vastes, l’accès sans seuil, tout comme l’ascenseur, est 
plus fréquent (notamment parce que la loi impose généralement l’accessibilité 
pour les personnes handicapées dans les grands immeubles d’habitation).

Les logements adaptés aux personnes âgées disposent généralement d’un ascenseur et 
de logements sans seuil : Les maisons individuelles sont rarement équipées d’un 
ascenseur. Par ailleurs, dans les immeubles à plusieurs logements comptant 
moins de dix appartements, seul·e·s 49 % des répondant·e·s ont accès à un 
ascenseur. Dans les grands immeubles d’habitation, la proportion de loge-
ments avec un ascenseur est nettement plus élevée. Les personnes vivant dans 
des logements adaptés aux personnes âgées ou des logements accompagnés 
disposent généralement d’un ascenseur. Les logements eux-mêmes sont géné-
ralement sans seuil dans les formes de logement adaptés ou avec encadrement 
pour personnes âgées, ce qui n’est pas le cas dans les maisons individuelles.

4.2 L’environnement résidentiel comme ressource dans  
la vie quotidienne

Outre le logement, l’environnement résidentiel direct joue également un rôle 
important dans la gestion de la vie quotidienne. Par exemple, l’accès rapide 
aux arrêts de bus ou aux commerces du quartier peut s’avérer très utile. Un 
environnement résidentiel qui manque d’accessibilité ou dans lequel les com-
merces sont peu accessibles peut constituer un obstacle supplémentaire à la 
gestion de la vie quotidienne.

Fig.
4.1
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Comparaison de l’accessibilité des transports publics et des commerces en milieu urbain 
et rural : En moyenne, l’arrêt de transport en commun le plus proche est à 

5,6 minutes de marche pour les répondant·e·s âgé·e·s de 65 ans et plus. 
Quant au magasin le plus proche, il se trouve en moyenne à 8,9 minutes 
à pied. Les personnes vivant dans des maisons individuelles ont, en 

comparaison directe, les distances les plus longues à parcourir pour accéder 
aux o!res de soins, ce qui s’explique par le fait qu’elles vivent plutôt dans un 
environnement périurbain. Les personnes qui résident dans une grande ville 
ont généralement des trajets plus courts et une plus grande disponibilité de 
points d’accès aux transports publics ou aux commerces (OFS 2023f). De ce fait, 
à un âge avancé ou en cas de limitations importantes, il serait souvent judicieux 
de déménager dans un logement urbain doté d’une bonne accessibilité, pour 
autant que l’on puisse se permettre de changer de logement et que le fait de 
quitter l’environnement social connu ne représente pas un changement trop 
radical. Les personnes âgées qui envisagent de quitter une région rurale pour 
s’installer en ville considèrent que les aspects désavantageux de leur lieu de 
résidence sont précisément ceux qui, dans les villes, prennent un tour avanta-
geux, comme le fait de pouvoir se passer d’une voiture et de disposer de com-
merces à proximité, d’où l’attrait de la « ville » comme lieu de résidence (Glasze 
et Graze 2007). Le déménagement o!re également la possibilité de rénover le 
logement et de le transmettre aux membres de la famille qui auraient besoin 
de plus d’espace, ou encore de densifier le terrain. La mobilité résidentielle des 
personnes âgées pourrait également devenir une nouvelle « tendance en 
matière de durabilité », car elle o!re à la génération suivante la possibilité d’ac-
céder aux logements familiaux existants tout en procurant aux baby-boomers 
qui atteignent l’âge de la retraite une plus grande autonomie en matière de 
logement (Zimmerli 2016).

Appréciation de l’environnement résidentiel direct : Un environnement résidentiel 
calme influence lui aussi la satisfaction à l’égard du logement et contribue à ce 
que les personnes âgées apprécient leur lieu de résidence. Au total, 58 % des 
répondant·e·s, selon l’appréciation des intervieweuses et des interviewers, 

vivent dans un quartier calme doté de beaucoup de verdure. Par ail-
leurs, 25 % de ces personnes résident dans un environnement résiden-
tiel qui, tout au moins, est calme (mais avec peu de verdure) et, enfin, 

une part de 17 % vit à proximité immédiate d’une voie de circulation bruyante. 
La di!érence entre les formes d’habitat et l’emplacement géographique s’ex-
plique assez facilement : les personnes qui vivent en ville ou dans de grands 
immeubles sont plus souvent près de voies de circulation animées que les 
personnes qui résident à la campagne ou dans des maisons individuelles. Par 
ailleurs, les logements adaptés aux personnes âgées – du moins selon les résul-
tats de notre enquête – sont plutôt situés dans des zones d’habitation calmes. 

Fig.
4.2
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Dans quelle mesure l’accès et l’intérieur du logement sont-ils 
exempts d’obstacles ? Selon la forme d’habitat

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

Ascenseur disponible Seuils dans le logement
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2%

3%
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0%

0%
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Maison à plusieurs
logementsa) Immeubleb) Logement adapté

4.1

Accessibilité des services les plus proches dans le quartier 
En minutes, selon la forme d’habitat et la typologie spatiale

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. c) Total des personnes de 65 ans et plus ayant répondu à 
l’enquête. Moyenne des minutes de marche. Source : enquête Age Report 2023.
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L’aspect de la tranquillité et des possibilités de régénération associé aux espaces 
verts revêt certainement une importance non seulement en termes de détente, 
mais aussi parce que, dans des zones plus calmes, le trafic routier est moins 
souvent présent juste devant la porte et que cet aspect contribue également à 
une mobilité sûre en dehors du domicile. À cet égard, les enfants et les per-
sonnes âgées sont particulièrement concernés, parce que plus souvent victimes 
d’accidents que les personnes des autres groupes d’âge, non seulement en tant 
que piéton·ne·s et cyclistes, mais aussi en tant que conductrices et conducteurs 
ou passagères et passagers. La circulation à l’intérieur des villes est très com-
plexe et dépasse parfois les capacités des personnes âgées, si bien qu’un simple 
moment d’inattention peut avoir des conséquences fatales (Gerlach 2021). C’est 
ainsi que les personnes vivant à proximité immédiate d’une voie de circulation 
bruyante sont statistiquement plus insatisfaites de la sécurité routière générale 
dans leur quartier (valeur moyenne : 6,9), du moins en comparaison des per-
sonnes résidant dans des zones d’habitation calmes dotées de beaucoup d’es-
paces verts (valeur moyenne : 8,6) ou de peu de verdure (valeur moyenne : 7,9).

Vivre avec des voisin·e·s de même génération : Outre la configuration de l’environ-
nement résidentiel, la composition sociale du voisinage peut également consti-
tuer une ressource dans la gestion de la vie quotidienne. Ainsi, la cohabitation 
de personnes du même âge pourrait contribuer à ce que des points communs 

et des emplois du temps semblables permettent de créer entre elles des 
relations. D’autre part, le contact avec des jeunes, des familles ou leurs 
enfants o!re également des occasions de nouer de nouvelles relations 

et, peut-être, d’apporter un soutien mutuel. Le Age-Dossier 2020 (Age-Stiftung 
2020) a, par exemple, révélé que les personnes de 50 ans et plus entretiennent 
généralement de très bons contacts avec leurs voisin·e·s appartenant au même 
groupe d’âge (64 %), même si 48 % d’entre elles ont également des contacts avec 
des voisin·e·s plus jeunes. Seul·e un·e répondant·e sur trois a pour voisin·e·s 
proches des personnes nettement plus âgées (au moins dix ans de di!érence 
d’âge). Ce constat s’explique aussi par des facteurs démographiques : le nombre 
de seniors d’un même âge dans l’environnement résidentiel diminue, tandis 
que le nombre des plus jeunes augmente à mesure que la personne interrogée 
est elle-même plus âgée (dans la mesure où elle vit dans un ménage privé). 
L’enquête Age Report V révèle que 25 % des répondant·e·s de 65 ans et plus 
sont entouré·e·s de voisin·e·s âgé·e·s, cette proportion variant fortement selon 
la forme d’habitat. Il va sans dire que les personnes résidant dans des loge-
ments adaptés aux personnes âgées ou dans des formes de logement accom-
pagnés côtoient majoritairement des personnes âgées. De même, il est plus 
fréquent que les propriétaires de logement côtoient des personnes âgées de 
leur quartier, car les habitant·e·s de tels quartiers ont souvent emménagé en 
même temps dans leurs maisons et ont des parcours résidentiels semblables. 

Fig.
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Nuisances sonores et espaces verts dans l’environnement résidentiel
Selon la forme d’habitat et la typologie spatiale

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. c) Total des personnes de 65 ans et plus ayant répondu à
l’enquête. Source : enquête Age Report 2023.
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Avec qui les personnes âgées vivent-elles dans leur habitation ? 
Selon la forme d’habitat et le groupe d’âge

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. c) Total des personnes de 65 ans et plus ayant répondu à 
l’enquête. Source : enquête Age Report 2023.
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Dans les logements locatifs, les personnes âgées côtoient généralement un 
groupe diversifié en termes d’âge, car le taux de rotation des logements (p. ex. 
à Zurich cf. Rey 2020) y est plus élevé que dans d’autres formes d’habitat. 
L’emménagement dans un logement locatif ou en propriété adapté aux per-
sonnes âgées tend également à augmenter la part des personnes de 85 ans et 
plus cohabitant avec des personnes du même âge (ou plus âgées). Dans les 
ménages collectifs, cette proportion s’explique d’elle-même, mais là encore, de 
nouvelles formes de logement intergénérationnel avec des services de soins 
pourraient créer des possibilités de cohabitation avec d’autres personnes que 
celles de sa propre génération (Pock et al. 2021). Les développements futurs 
montreront dans quelle mesure ces formes d’habitat intergénérationnelles 
permettent de faire face de manière adéquate à l’augmentation des besoins en 
soins des résident·e·s.

4.3 Satisfaction à l’égard de la taille du logement

La majeure partie de la population suisse de 65 ans et plus vit dans des loge-
ments de trois pièces ou plus. Le nombre de pièces est toutefois étroitement lié 
à celui des personnes qui composent le ménage. Les personnes seules sont plus 

susceptibles d’habiter dans des logements plus petits que les personnes 
vivant dans des ménages de deux personnes ou plus. Une comparaison 
directe entre les enquêtes 2018 et 2023 montre que les personnes vivant 

seules en 2023 sont nettement plus nombreuses à habiter dans des logements 
de 1 à 2 pièces seulement. Dans les logements adaptés aux personnes âgées et 
les logements encadrés, les répondant·e·s résident le plus souvent dans des 
logements de 1 à 2,5 pièces. Les personnes vivant seules dans des maisons 
individuelles sont celles qui ont le plus d’espace disponible : en 2018, les pro-
priétaires habitant seul·e·s occupaient cinq pièces ou plus dans 48 % des cas, 
la proportion correspondante en 2023 étant de 43 %. La part des personnes 
vivant dans un logement où le nombre de personnes est supérieur à celui des 
pièces est relativement faible. Les facteurs ayant le plus d’influence sur la taille 
du logement sont, outre le nombre de personnes dans le ménage et la durée 
d’habitation, des variables socioéconomiques telles que la situation financière 
et le niveau de formation. On peut donc conclure que, même à l’âge de la 
retraite, la taille du logement est associée à des inégalités sociales qui subsistent 
après la retraite (Teti et Höpflinger 2021 ; Alisch et Kümpers 2022).

Évaluation de la taille du logement : Une part largement majoritaire des personnes 
âgées estiment que la taille de leur logement actuel est appropriée ; mais 
plus de 17 % indiquent aussi que leur logement (maison) est trop vaste. 
Environ 6 % d’entre elles seulement, en particulier des personnes vivant 

Fig.
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Nombre de pièces du logement
Selon la forme d’habitat et la structure du ménage

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. Personnes de 65 ans et plus. 
Source : enquête Age Report 2023.
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seules et disposant de moins de deux pièces, déclarent manquer de place. Il n’y 
a pas de grandes di!érences entre les groupes d’âge concernant cette apprécia-
tion, qui est essentiellement influencée par la situation en matière de logement 
et la composition du ménage. Dans la comparaison entre les deux enquêtes 
nationales 2018 et 2023, on ne constate pas de di!érences significatives. De 
même, 91 % des résident·e·s d’EMS interrogé·e·s considèrent leur logement 
comme adéquat et seul·e·s 7 % le jugent « un peu » à « beaucoup trop petit », le 
reste (2 %) l’estimant comme un peu trop spacieux.

4.4 Accessibilité à l’intérieur du logement

Outre l’accessibilité du logement (cf. chap. 4.1), le fait de disposer d’un intérieur 
exempt d’obstacles (p. ex. seuils, escaliers, baignoire à entrée surélevée) contri-
bue à une autonomie chez soi aussi durable que possible. Dans l’étude actuelle, 
34 % des personnes interrogées indiquent que leur logement, y compris les 
maisons, serait bien adapté pour continuer à y vivre avec un (grand) handicap, 
par exemple si elles devaient s’y déplacer en fauteuil roulant. En outre, une part 
de 36 % jugent que l’intérieur de leur logement est « relativement peu exempt 
d’obstacles » et une part presque aussi importante (30 %) estime qu’il ne l’est pas 
du tout. Les personnes âgées pour lesquelles l’accès au logement a été considéré 
comme « plutôt di"cile » (cage d’escaliers sans ascenseur) par l’intervieweuse 
ou l’intervieweur avant l’enquête estiment également elles-mêmes que l’inté-
rieur de leur logement est « relativement peu exempt d’obstacles ».

L’accessibilité di"ère selon la forme d’habitat et les moyens financiers : Les personnes 
vivant dans un logement encadré ou adapté aux personnes âgées (logement 
avec accompagnement) disposent généralement d’un espace habitable acces-
sible. En e!et, 85 % des répondant·e·s qui vivent dans un logement pour per-
sonnes âgées et 91 % de celles et ceux qui vivent dans un logement encadré 
répondent par l’a"rmative à la question de savoir si leur environnement rési-
dentiel est accessible, alors que seulement 29 % des personnes habitant des 
maisons individuelles et 28 à 29 % des personnes vivant dans des immeubles 
à plusieurs logements estiment que leur espace habitable est exempt d’obsta-
cles. Il convient de noter que les personnes disposant de peu de ressources 
financières, c’est-à-dire celles qui ont déclaré qu’il leur était « di"cile » ou « très 
di"cile » de s’en sortir avec les revenus de leur ménage, ont tendance à consi-
dérer que leur logement est relativement peu exempt d’obstacles, ceci reflétant 
probablement le fait qu’elles n’ont pas les ressources financières nécessaires 
pour aménager l’existant ou pour déménager.
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Appréciation de la taille du logement
Selon le groupe d’âge et la structure du ménage

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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Durée d’habitation

Adéquation du logement en cas d’invalidité 
Selon la durée d’habitation et en comparaison annuelle

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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Déménagement dans un logement accessible : Dans la comparaison entre la dernière 
enquête de 2018 et l’enquête actuelle, on constate une augmentation du nombre 
des personnes (de 29 % à 34 %) estimant que leur logement est accessible. Une 

explication à cela pourrait être qu’un plus grand nombre de personnes 
déménagent dans des logements dotés d’éléments d’accessibilité tels 
que des seuils de porte plats ou des salles d’eau accessibles. Cette hypo-

thèse est confirmée par les données du Age Report, dans la mesure où les 
personnes qui vivent depuis moins longtemps dans leur nouveau logement 
sont plus susceptibles de le considérer comme accessible. En e!et, 66 % des 
personnes qui vivent dans leur logement depuis moins de six ans déclarent 
que celui-ci est exempt d’obstacles. En revanche, 25 % seulement des personnes 
vivant dans leur logement depuis plus de 31 ans en disent autant. Parmi les 
personnes qui ont déménagé récemment, une proportion importante a emmé-
nagé dans un logement adapté aux personnes âgées (35 %) ou dans un immeuble 
comptant jusqu’à dix logements (33 %). On peut donc supposer que ces loge-
ments sont relativement récents ou, du moins, adaptés aux besoins spécifiques 
des personnes âgées.

Obstacles spécifiques de l’habitat : À la question de savoir quelles sont les zones 
de l’habitat qui poseraient le plus de di"cultés si, par exemple, les répon-
dant·e·s devaient s’y déplacer en fauteuil roulant, les éléments le plus souvent 

cités sont, par ordre d’importance, les escaliers, puis la salle de bains et 
les toilettes. La cuisine ou les seuils (et encadrements) de porte sont 
moins souvent considérés comme des obstacles par les répondant·e·s, 

mais ils sont également reconnus comme tels dans plus d’un tiers des cas. Dans 
la comparaison entre les formes d’habitat, on retrouve une image semblable à 
celle de l’appréciation générale de l’espace de vie (v. ci-dessus), à savoir que les 
répondant·e·s résidant dans des logements adaptés aux personnes âgées per-
çoivent nettement moins de di"cultés concrètes dans leur logement actuel que 
celles et ceux vivant par exemple dans une maison familiale individuelle. 
Néanmoins, on constate, ici aussi, un e!et déjà évoqué précédemment, à savoir 
que les personnes qui ont déménagé relativement récemment éprouvent géné-
ralement beaucoup moins de di"cultés en ce qui concerne, par exemple, les 
seuils de porte ou la salle de bains que les personnes qui habitent depuis long-
temps dans leur logement. En comparant les deux enquêtes nationales (2018 
et 2023), on constate une certaine diminution (bien que légère) de la mention 
d’escaliers et de salles de bains limitant la mobilité, mais une mention plus 
fréquente de cuisines non accessibles et d’autres di"cultés. Comme indiqué 
précédemment, cette tendance pourrait s’expliquer par le fait que les personnes 
âgées sont de plus en plus nombreuses à occuper des logements récents, où les 
salles de bains sans obstacles, par exemple, sont la norme.

Fig.
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Synthèse

 › La majeure partie des personnes âgées vit dans des logements de trois 
pièces ou plus. Toutefois, le nombre de pièces est étroitement lié à la 
taille du ménage ; les personnes seules sont donc plus susceptibles 
de vivre dans des logements plus réduits. Une comparaison entre 
les enquêtes de 2018 et de 2023 montre que les personnes vivant 
seules sont, en 2023, nettement plus nombreuses à habiter des loge-
ments d’une à deux pièces. Néanmoins, ce sont les personnes seules 
qui vivent dans des maisons individuelles qui ont le plus d’espace 
habitable à leur disposition. La grande majorité de personnes âgées, 
qu’elles vivent dans des ménages collectifs ou privés, estiment que la 
taille de leur logement actuel est adéquate.

 › Les logements existants, en particulier les maisons individuelles, 
n’o!rent généralement pas un accès exempt d’obstacles. En revanche, 
les accès sans seuils et les ascenseurs sont de plus en plus courants 
dans les projets résidentiels récents. Les logements adaptés aux per-
sonnes âgées o!rent généralement des accès sans obstacles et donc un 
habitat satisfaisant même en cas de mobilité réduite.

Obstacles rencontrés dans le logement
Selon la forme d’habitat et en comparaison annuelle

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles. 
Classement référentiel : « Total, 2023 ». Source : enquête Age Report 2023.
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 › Selon la dernière enquête, 34 % des répondant·e·s indiquent que leur 
logement est exempt d’obstacles, 36 % estiment que cela est partiel-
lement le cas et 30 % que leur logement n’est pas du tout exempt 
d’obstacles. Les personnes résidant dans des appartements encadrés 
ou adaptés aux personnes âgées disposent nettement plus souvent 
d’un logement accessible que les personnes vivant dans des apparte-
ments « ordinaires » ou des maisons individuelles. Les logements en 
propriété exempts de tout obstacle sont généralement réservés aux 
personnes qui disposent de moyens financiers su"sants pour procé-
der aux aménagements nécessaires.

 › À la question de savoir quelles parties du logement poseraient éven-
tuellement de plus grandes di"cultés si, par exemple, les répondant·e·s 
devaient s’y déplacer en fauteuil roulant, les éléments le plus souvent 
cités sont, par ordre décroissant : les escaliers, la salle de bains et les 
toilettes. Au fil du temps, on observe néanmoins une diminution de 
la mention des escaliers et des salles de bain peu accessibles, mais une 
augmentation de mention de la cuisine.

 › L’arrêt de transport en commun le plus proche se trouve en moyenne 
à 5,6 minutes à pied du logement des répondant·e·s, et le commerce le 
plus proche à 8,9 minutes en moyenne. Les personnes vivant dans des 
maisons individuelles ont, en comparaison directe, les distances les 
plus longues à parcourir pour accéder aux o!res de soins. À l’inverse, 
les personnes résidant dans une grande ville ont généralement des 
distances plus courtes à parcourir pour accéder aux services. C’est 
pourquoi il peut être judicieux, à un âge avancé ou en cas de limita-
tions importantes, d’envisager un déménagement dans une région 
urbaine dotée d’une plus grande accessibilité, à condition que cela 
soit possible financièrement et ne conduise pas à un éloignement trop 
important du réseau social.
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5.1 Satisfaction à l’égard du logement en général

Avec une moyenne de 8,5 sur une échelle de 1 (tout à fait insatisfait·e) à 10 (tout 
à fait satisfait·e), les personnes de 65 ans et plus interrogées estiment que leur 
situation en matière de logement est très bonne. Celles qui vivent actuelle-
ment dans un ménage collectif expriment une satisfaction encore plus grande 
quant à leur situation en matière de logement, avec une valeur moyenne de 
8,8. En 2018, la moyenne était de 8,8 pour les personnes résidant à domicile et 
de 8,9 pour celles vivant dans des ménages collectifs. Il y a donc une relative 
constance dans l’évaluation, même si l’on observe aujourd’hui une légère dété-
rioration de ces valeurs. De manière générale, on constate que la satisfaction 
des personnes âgées à l’égard de leur logement est élevée, ce qui s’explique sans 
doute, du moins en partie, par le paradoxe de la satisfaction (les personnes se 
sentent bien et jugent favorablement leur qualité de vie malgré, par exemple, 
des limitations physiques ; d’après Staudinger 2000) et par l’évaluation géné-
ralement favorable de leur propre bien-être (Kaspar et al. 2023) ainsi que par le 
rôle de plus en plus important que joue, à cette étape de la vie, leur espace de 
vie (Angus et al. 2005 ; Balard et Somme 2011 ; Teti et Höpflinger 2021).

Un degré de satisfaction élevé même en présence d’obstacles objectifs dans le logement : 
Le logement représente un refuge, en particulier pour les personnes âgées. C’est 
pourquoi nombre d’entre elles tiennent à ce que leur logement soit satisfaisant 
et conforme à leurs souhaits. Face à l’éventualité d’un déménagement dans 
une maison de retraite, par exemple, de nombreuses personnes âgées expri-
ment le désir de rester le plus longtemps possible dans leur logement (Seifert 
et Schelling 2013) et se contentent par conséquent d’un logement relativement 
peu accessible. Dans ce contexte, un tel logement est finalement synonyme d’au-
tonomie (des espaces et un environnement résidentiel connus) et de confiance 
(« tant que j’habite encore chez moi, je suis considéré·e comme plus indépen-
dant·e »). Cette observation souligne une fois de plus la dimension subjective 
de la satisfaction à l’égard du logement, qui ne coïncide pas nécessairement 
avec les conditions objectives (Oswald et al. 2000).

Les personnes vivant dans des ménages collectifs éprouvent également un fort sen-
timent de bien-être : Si l’on catégorise l’échelle de 1 à 10 mentionnée ci-dessus 
pour en faciliter la représentation, 92 % des personnes vivant dans des ménages 
collectifs et 78 % de celles vivant dans des ménages privés indiquent une satis-
faction élevée à l’égard de leur logement (valeurs de 8 à 10 sur l’échelle de 1 à 
10 susmentionnée). Les indices de satisfaction élevés dans les ménages collec-
tifs sont également bien illustrés par d’autres études, notamment une étude 
réalisée à Zurich (Seifert 2016a). Les valeurs montrent en outre qu’un grand 
nombre de résident·e·s des ménages collectifs sont satisfait·e·s de leur situation 
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en matière de logement. Par conséquent, un déménagement dans un ménage 
collectif n’entraîne pas nécessairement une détérioration de la satisfaction à 
l’égard du logement ; au contraire, le déménagement peut ouvrir de nouvelles 
perspectives (p. ex. de nouveaux contacts sociaux avec les autres résident·e·s).

La satisfaction à l’égard du logement di"ère selon la forme d’habitat : Certaines dif-
férences apparaissent également au sein du groupe des personnes vivant dans 

des ménages privés : ainsi, 88 % des personnes habitant dans un loge-
ment pour personnes âgées (appartement adapté ou avec accompagne-
ment) jugent leur satisfaction à l’égard du logement élevée, alors que 

celles qui vivent dans des logements traditionnels se disent un peu moins 
souvent (71 % et 75 %) « très satisfaites ». Les propriétaires de maisons indivi-
duelles tendent à faire partie, également, des catégories de personnes très 
satisfaites de leur logement (86 %). Il n’y a que très peu de di!érences entre les 
personnes vivant dans les régions rurales et celles résidant dans les régions 
urbaines, 78 % et 76 % s’estimant très satisfaites.

Les personnes de 85 ans et plus et celles vivant en Suisse italienne font particulièrement 
état d’un sentiment de bien-être : La comparaison entre les groupes d’âge montre 
clairement que les personnes de 85 ans et plus jugent leur situation en matière 

de logement légèrement plus satisfaisante que les personnes âgées de 
65 à 74 ans (82 % contre 76 %). En ce qui concerne les régions linguis-
tiques, on constate également des di!érences intéressantes, déjà obser-

vées lors de la précédente enquête de 2018. Il apparaît ainsi que les personnes 
vivant en Suisse italienne sont plus satisfaites de leur situation en matière de 
logement que celles issues des deux autres régions linguistiques. Cette di!é-
rence est particulièrement manifeste si l’on compare les personnes de 85 ans 
et plus. Dans ce groupe d’âge, les répondant·e·s de la Suisse italienne présentent 
les indices de satisfaction les plus élevés, suivi·e·s par celles et ceux de la Suisse 
romande et de la Suisse alémanique. Ce constat est corroboré par les données 
du Panel suisse des ménages (PSM) de 2020 (Tillmann 2023) : on observe une 
légère di!érence entre les régions linguistiques, de sorte que les personnes de 
65 ans et plus, en Suisse italienne, sont légèrement plus satisfaites de leur situa-
tion actuelle en matière de logement que celles vivant en Suisse romande, par 
exemple.

Disparités sociales dans la satisfaction à l’égard du logement : Les ressources finan-
cières sont le levier le plus important dans la réalisation des aspirations indi-
viduelles en matière de logement. En e!et, les personnes âgées disposant de 
ressources financières supérieures à la moyenne sont plus à même de s’o!rir 
une qualité de logement supérieure à celle de leurs homologues moins fortu-
né·e·s. Cela apparaît déjà dans la comparaison entre les propriétaires, d’une 

Fig.
5.1

Fig.
5.2
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Ménages privés

Satisfaction globale en matière de logement
Selon la forme d’habitat

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. Pourcentages de satisfaction élevée, valeurs de 8 à 10 
sur une échelle de 1 « Totalement insatisfait·e » à 10 « Tout à fait satisfait·e ». Personnes de 65 ans et plus. 
Source : enquête Age Report 2023.

Totalité des ménages collectifs

Satisfaction élevée Faible satisfaction

14%

86%

25%

75%

29%

71%

12%

88%

8%

92%

22%

78%

Maison individuelle
ou mitoyenne

Maison à plusieurs
logementsa) Immeubleb) Logement adapté Total

5.1

Satisfaction globale en matière de logement
Selon la région linguistique et le groupe d’âge

Pourcentages de satisfaction élevée (valeurs 8–10). Pourcentages de 
satisfaction élevée, valeurs de 8 à 10 sur une échelle de 1 « Totalement insatisfait·e » 
à 10 « Tout à fait satisfait ·e». Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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part, et les locataires, d’autre part, mais aussi dans la comparaison des appré-
ciations subjectives sur les possibilités financières. Ainsi, les personnes qui se 

disent globalement satisfaites de leur situation financière sont égale-
ment plus nombreuses à se déclarer satisfaites de leur situation en 
matière de logement. Le niveau de formation étant un facteur souvent 

lié à la situation financière, les personnes titulaires d’un diplôme du degré 
tertiaire se sentent plus satisfaites que celles dont le niveau de formation est 
moins élevé. De même, les personnes qui ne sont pas nées en Suisse ont une 
appréciation plus négative, en termes de satisfaction à l’égard du logement, que 
celles nées dans le pays.

Déménager dans un logement plus grand et accessible augmente la satisfaction à 
l’égard du logement : Outre le statut social des occupant·e·s, l’équipement, ou son 
absence, dans un logement, peut également constituer des obstacles au quo-
tidien et donc réduire la satisfaction à l’égard du logement. Les répondant·e·s 
qui vivent dans un logement jugé relativement trop petit font également état 
d’une satisfaction à l’égard du logement nettement plus faible (42 %) que les 
personnes dont la taille du logement leur paraît adéquate (80 %). Outre la 
taille du logement, il est également essentiel, en vue d’évaluer la satisfaction 
à l’égard de ce dernier, de savoir si, du point de vue des répondant·e·s, il est 
accessible et dispose, d’une part, d’un nombre réduit ou nul d’escaliers et de 
seuils et, d’autre part, d’un ascenseur. Il convient de rappeler à cet égard que 
les personnes qui vivent depuis moins de six ans dans leur logement actuel 
en sont plus satisfaites que, par exemple, celles qui vivent dans leur logement 
depuis six à trente ans. On peut en déduire que, même à un âge avancé, il est 
conseillé d’envisager un déménagement vers une autre forme d’habitat privé. 
Le moment opportun pour changer de logement dépend de plusieurs facteurs : 
la santé personnelle, les moyens financiers, l’attachement émotionnel au lieu de 
résidence actuel, la capacité à s’adapter aux changements et l’o!re immobilière 
dans sa région (SRF Radio 2019). De manière générale, on peut a"rmer qu’un 
déménagement est d’autant plus di"cile à e!ectuer que la décision a été prise 
en premier lieu pour des raisons de santé (Allet et al. 2021). Le logement des 
personnes âgées est donc toujours sujet à une tension entre la continuité (l’es-
pace de vie et l’environnement résidentiel connus) et le fait de « devoir réagir » 
aux changements liés à l’âge, comme des limitations croissantes de la mobilité 
(Beyer et al. 2017).

La satisfaction à l’égard du logement est fortement liée à l’environnement résidentiel : 
L’appréciation de l’environnement résidentiel immédiat est un facteur influant 
considérablement sur la satisfaction générale à l’égard du logement (Caradec 
2010). En e!et, les personnes vivant dans des zones d’habitation calmes ont 
davantage tendance à se sentir bien dans leur logement que celles qui résident 

Fig.
5.3
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Satisfaction globale en matière de logement selon divers facteurs
Pourcentages de satisfaction élevée

Pourcentages de satisfaction élevée, valeurs de 8 à 10 sur une échelle de 1 « Totalement insatisfait·e » 
à 10 « Tout à fait satisfait·e ». Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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près d’une route bruyante. Par ailleurs, le voisinage joue également un rôle 
important. Ainsi, les personnes satisfaites des contacts avec leur voisinage 
et des services o!erts dans leur quartier (p. ex. commerces ou proximité des 
transports publics) sont également plus susceptibles d’être satisfaites de leur 
situation en matière de logement en général (cf. chap. 7). Cela vaut aussi bien 
pour les personnes âgées vivant à domicile que pour les résident·e·s des insti-
tutions pour personnes âgées.

5.2 Possibilités d’amélioration de la situation en matière  
de logement

Adapter son logement à ses propres besoins (p. ex. en transformant la salle de 
bains à la suite d’un accident vasculaire cérébral) est assurément une option 

de choix pour rester durablement dans son environnement malgré les 
limitations. Toutefois, cette possibilité de supprimer les obstacles archi-
tecturaux dans le logement ne correspond que pour 8 % des répon-

dant·e·s à une mesure concrète susceptible d’améliorer leurs conditions de vie 
actuelles. Cela vaut surtout pour les personnes qui vivent dans un logement 
en propriété et qui ont la possibilité de réaliser d’éventuels aménagements sans 
devoir respecter des conditions imposées par un bail à loyer. Seul·e·s 6 % des 
répondant·e·s estiment donc que leurs conditions de vie pourraient également 
être améliorées par la suppression des obstacles architecturaux dans leur 
environnement résidentiel.

Soutien des membres de la famille, des aides au ménage et du voisinage : Outre les 
adaptations architecturales, les questions ont également porté sur les res-
sources sociales, notamment sur la possibilité d’avoir plus de contacts per-
sonnels et de visites ou d’accepter des prestations d’assistance de la part de 
membres de la famille. La première de ces deux possibilités est envisagée par 
16 % des répondant·e·s et la seconde dans une proportion de 11 %. Par ailleurs, 
19 % considèrent également comme envisageable le recours à une aide au 
ménage. Les voisin·e·s, qui constituent une possibilité importante et facilement 
accessible d’aide aux personnes âgées, sont considéré·e·s par 14 % des répon-
dant·e·s comme une ressource d’aide personnelle (cf. chap. 7).

Les personnes de 85 ans et plus expriment davantage le besoin de changement : Toutes 
les possibilités évoquées pour améliorer les conditions de vie (à l’exception 
des modifications architecturales) ont davantage été approuvées par les per-
sonnes de 85 ans et plus que par les personnes de 65 à 84 ans. L’augmentation 
des contacts avec les membres de la famille, les voisin·e·s, les ami·e·s et autres 
connaissances est considérée comme le meilleur moyen d’améliorer ses condi-

Fig.
5.4
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tions de vie. On peut en déduire l’existence d’un fort désir de multiplier les 
visites et les rapports sociaux. Ce souhait a été exprimé, en particulier, par les 
personnes vivant seules et/ou dans des logements adaptés aux personnes âgées 
ou dans des formes de logement encadré.

Les personnes a"ectées dans leur santé aspirent à davantage de soutien : Les personnes 
qui rapportent un état de santé mauvais ou très mauvais aspirent à davantage 
de soutien que celles qui bénéficient d’un bon état de santé. Elles expriment 
en premier lieu le souhait d’être soutenues par une aide au ménage, puis, par 
ordre de préférence, d’avoir plus de contacts sociaux et d’obtenir plus d’aide 
de la part de leur famille. L’enquête n’a pas abordé les raisons pour lesquelles 
les aspirations à plus de contact ou de soutien n’ont, jusqu’à présent, pas été 
satisfaites, que ce soit par des prestataires d’assistance externes ou des membres 
de la famille, par exemple. Les obstacles possibles sont notamment un manque 
de moyens financiers, la distance géographique des membres de la famille ou 
une réticence personnelle à solliciter du soutien. Demander de l’aide est un 
défi de taille, surtout dans notre société moderne dominée par des valeurs 
telles que l’indépendance et l’autonomie. Le travail social pourrait intervenir 
et développer des innovations sociales qui, d’une part, contribueraient à lever 
les obstacles formels (p. ex. le financement des services de soutien) et, d’autre 

Mesures qui permettraient d’améliorer les conditions de vie
Selon le groupe d’âge et l’état de santé

Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles. Classement référentiel : « Total ». 
Source : enquête Age Report 2023.
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part, aideraient les personnes âgées à solliciter un soutien dans leur propre 
cercle social ou dans un réseau élargi (Knöpfel et al. 2020).

Synthèse

 › Les personnes interrogées estiment que leur situation en matière de 
logement est très bonne, y compris celles qui vivent actuellement dans 
un ménage collectif. Pour celles qui vivent dans des ménages privés, 
la comparaison entre les groupes d’âge montre que celui des 85 ans 
et plus évalue un peu plus favorablement sa situation en matière de 
logement que celui des 65 à 74 ans. En Suisse italienne, par ailleurs, les 
personnes sont plus satisfaites de leur situation en matière de logement 
que celles des deux autres régions linguistiques.

 › La comparaison avec les résultats de 2018 révèle une relative constance 
dans les appréciations, bien que celles-ci soient aujourd’hui en 
moyenne légèrement moins positives. Cette satisfaction élevée à 
l’égard du logement est également observée chez les personnes qui 
considèrent que leur lieu de vie actuel actuel n’est pas tout à fait adapté 
à la perspective d’y rester en cas de mobilité fortement réduite. Il en 
ressort une nouvelle fois que les personnes interrogées préfèrent 
rester dans le même logement le plus longtemps possible plutôt que 
de déménager.

 › Les ressources financières sont le principal levier pour la réalisation 
des aspirations individuelles en matière de logement. Les personnes 
disposant de moyens financiers supérieurs à la moyenne et pouvant 
s’o!rir une meilleure qualité de logement se sentent donc plus satis-
faites de leur habitat que les personnes moins fortunées. Outre le 
statut financier, l’équipement de logement et le manque d’accessibilité 
d’un logement peuvent réduire la satisfaction à son égard. Ainsi, les 
personnes qui vivent dans un logement qu’elles jugent trop petit ou 
qui n’est pas exempt d’obstacles expriment une satisfaction plus faible 
à son l’égard.

 › Toutefois, seules 8 % des personnes interrogées considèrent que la 
suppression des obstacles architecturaux dans leur logement est une 
mesure concrète permettant d’améliorer leurs conditions de vie. Les 
personnes âgées privilégient plutôt le recours à des prestations d’aide 
et à des visites, par exemple de membres de la famille ou d’ami·e·s. Les 
répondant·e·s qui ont fait état de problèmes de santé importants et qui 
ne peuvent que rarement sortir de leur logement pourraient se sentir 
socialement isolé·e·s par manque de contacts et de soutien.
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6.1 Durée d’habitation à un âge avancé

Plus une personne avance en âge, plus s’élève la probabilité qu’elle occupe 
depuis longtemps le même lieu d’habitation (Caradec 2010). C’est entre 20 et 
35 ans que les personnes changent le plus souvent de lieu de résidence (OFS 
2022d). Une fois à la retraite, la plupart des personnes restent dans leurs lieux 
de résidence respectifs. Selon les données de l’O"ce fédéral de la statistique 
(2022d), le taux de déménagement des personnes de 26 à 35 ans est de 21,2 %, 
alors qu’il n’est que de 3,2 % pour les personnes de 66 à 79 ans et de 2,3 % 
seulement pour les personnes de 80 ans et plus. Les personnes âgées étant 
également plus satisfaites de leur situation en matière de logement que les 
jeunes, leur tendance à déménager est moindre (Teti et al. 2014 ; Schläpfer 2022). 
Néanmoins, la mobilité résidentielle, c’est-à-dire l’intention de déménager, a 
augmenté ces dernières années, y compris chez les générations plus âgées ; 
dans les régions urbaines et les agglomérations en particulier, le renouvelle-
ment constant du parc immobilier entraîne de plus en plus de changements, 
parfois indésirables, dans la situation en matière de logement (Fässler 2022). 
Lorsqu’il y a la volonté ou la nécessité de déménager, les personnes de 65 ans 
et plus le font principalement à l’intérieur de la même commune ou, du moins, 
du même canton ; il est plutôt rare qu’elles déménagent dans un autre canton 
ou à l’étranger (OFS 2022d).

L’attachement au lieu de résidence est surtout une caractéristique des 85 ans et plus : 
L’enquête Age Report a permis de déterminer depuis combien de temps les 
répondant·e·s habitaient leur localité ou leur ville actuelle. La moyenne est de 
41 ans. Bien entendu, cette durée di!ère entre les personnes de 65 à 74 ans (37 
ans) et celles de 85 ans et plus (51 ans) en raison de leur plus grand âge. Cela 
montre, une fois de plus, que les personnes âgées sont généralement attachées 
à leur lieu de résidence. Cela dit, l’attachement au lieu di!ère légèrement selon 
les formes d’habitat : les personnes propriétaires de leur logement y habitent 
en moyenne depuis 46 ans et sont donc légèrement moins mobiles que les 
locataires, qui y habitent en moyenne depuis 37 ans. Mais les résident·e·s des 
ménages collectifs présentent également un très fort attachement à leur lieu de 
résidence et il est probable que ces personnes ont plutôt porté leur choix sur 
un EMS qui se trouvait dans ce même lieu. Néanmoins, 13 % des personnes en 
ménage privé habitent leur lieu de résidence actuel depuis moins de cinq ans, 
ce changement de lieu s’expliquant probablement par l’intégration, en dehors 
de leur lieu de résidence initial, d’une forme d’habitat adaptée aux personnes 
âgées. La durée d’habitation générale dans les ménages privés ne di!ère guère 
d’une région linguistique à l’autre. Un point particulièrement intéressant est la 
durée d’habitation dans les logements locatifs. En e!et, les personnes vivant 
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dans les régions rurales occupent leur logement depuis un peu plus longtemps 
(28 ans) que celles vivant dans une grande ville (24 ans).

La durée d’habitation varie selon la forme d’habitat : Outre la relative stabilité de 
l’attachement au lieu de résidence, les données montrent que la durée d’habi-
tation moyenne dans son logement actuel a quelque peu diminué, ce qui sug-

gère que, si l’espace de vie change plus souvent (p. ex. en raison du 
départ des enfants, des divorces, des réorientations), les changements 
de lieu de résidence sont moins fréquents. Si la durée d’habitation est 

actuellement de 25 ans en moyenne, les habitant·e·s de maisons individuelles 
en propriété y résident plus longtemps, en moyenne, que les locataires. 
L’exemple des logements adaptés aux personnes âgées montre que les démé-
nagements ont lieu même à un âge avancé : ces logements ne sont occupés, en 
moyenne, que depuis sept ans, ce qui s’explique certainement par la décision 
relativement tardive d’emménager dans un logement adapté aux personnes 
âgées. Un tel déménagement n’est pas incompatible avec un attachement des 
personnes âgées à leur lieu de résidence.

Avantages et inconvénients de « l’enracinement » dans le logement existant : Une 
longue durée d’habitation présente l’avantage de rendre familiers son logement 
et son environnement résidentiel. Les personnes qui vivent depuis longtemps 
dans le même lieu de résidence s’y sentent d’autant plus attachées et sont inté-
grées à la vie sociale du voisinage (Druhle et al. 2008 ; Seifert et Schroeter 2021). 
En outre, les environnements résidentiels familiers ont l’avantage de permettre 
aux personnes âgées sou!rant de problèmes de santé (p. ex. une déficience 
visuelle) de se sentir en sécurité dans leur quartier, car elles connaissent pour 
ainsi dire l’ensemble de leurs voisin·e·s, de même que tous les itinéraires à 
suivre dans le quartier, sachant précisément, par exemple, où se trouve la 
pharmacie la plus proche (Seifert et Händler-Schuster 2018). Les personnes 
qui vivent depuis longtemps dans un logement locatif bénéficient en outre 
de loyers plus avantageux que dans de nouvelles locations. À l’inverse, si la 
durée d’habitation est longue – avec des routines du ménage presque rituali-
sées – les adaptations requises dans le logement (p. ex. l’aménagement de salles 
d’eau sans obstacles, de mains courantes ainsi que de monte-escaliers) sont 
susceptibles d’être négligées (Fässler 2022). La force de l’habitude peut faire, 
par exemple, que même de petits obstacles tels qu’un tapis dans le salon, qui 
peut constituer un risque de trébuchement, ne sont jamais enlevés, ou qu’un 
éclairage insu"sant à l’entrée de la salle de bains n’est pas remplacé. C’est 
pourquoi il est important, lors d’un conseil en logement auprès des personnes 
âgées, d’aborder non seulement les di!érentes formes d’habitat adaptées aux 
personnes âgées, mais aussi les éventuels aménagements possibles dans l’ha-
bitat actuel (Lehmacher-Dubberke et al. 2015). Néanmoins, il importe de ne 
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pas retarder inutilement la planification d’un éventuel déménagement vers un 
logement ou une forme d’habitat plus adapté aux besoins des personnes âgées, 
car cela peut conduire à des situations où il n’est plus possible de prendre des 
décisions de manière indépendante.

6.2 Motifs de déménagement et préférences quant au lieu  
de résidence

Comme dans les phases précédentes de l’existence, di!érents facteurs de 
répulsion (push factor) et d’attraction (pull factor) jouent un rôle important 
dans la façon dont les personnes âgées envisagent l’éventualité d’un déména-
gement : les facteurs de répulsion sont les facteurs d’influence qui motivent 
ou poussent les personnes à quitter leur logement. Il s’agit par exemple d’un 
environnement résidentiel bruyant, d’un logement non adapté aux besoins en 
matière de mobilité, d’une détérioration de l’état de santé ou d’un besoin accru 
d’assistance ou de soins, ou encore d’une rénovation de fond du logement loué 
et, par conséquent, d’une augmentation de son prix. Les facteurs d’attraction, en 
revanche, sont des facteurs d’influence qui font qu’un nouvel environnement 
de vie est attrayant ou, du moins, qu’il l’est davantage que celui dans lequel on 

Durée d’habitation moyenne
En années, selon la forme d’habitat et le groupe d’âge

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

Dans la même commune de résidence Dans le même logement

Ménage privé

65–74 75–84 85+ Total

Ménage collectif

47

37

37

22

38

22

42

7

57

5

37

23

43

26

51

27

41

25

Maison individuelle
ou mitoyenne

Maison à plusieurs
logementsa) Immeubleb) Logement adapté
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vit actuellement. Il peut s’agir par exemple d’une construction exempte d’obs-
tacles ou d’un logement situé à proximité de membres de la famille (Aouici et 
Nowik 2021).

Équilibre entre facteurs de répulsion et d’attraction : Si les facteurs de répulsion 
dominent, le déménagement qui en résulte relève plutôt d’un changement de 
lieu de résidence contraignant ; si les facteurs d’attraction dominent, il s’agit 
plutôt d’un changement volontaire. Alors que les e!ets d’attraction carac-
térisent les déménagements résidentiels volontaires, en particulier chez les 
personnes qui ont atteint récemment l’âge de la retraite (« jeunes seniors »), les 
e!ets de répulsion sont souvent à l’origine des déménagements résidentiels 
chez les personnes plus âgées (Jann 2015). C’est ainsi que l’un des principaux 
motifs d’emménagement dans un EMS est souvent la détérioration de l’état 
de santé. Mais les facteurs d’attraction – par exemple l’espoir de nouer plus 
de contacts sociaux ou de réduire ses tâches ménagères – peuvent également 
rendre attrayante l’entrée en institution (Seifert et Schelling 2013 ; Seifert 2017). 
Par conséquent, ce ne sont pas toujours des facteurs de répulsion ou d’attrac-
tion qui caractérisent un déménagement, mais souvent une combinaison des 
deux reflétant le caractère individuel des motivations et des conditions de vie 
de la personne.

Di"érentes raisons de déménager : Dans le cadre de l’enquête Age Report, les per-
sonnes interrogées sur leurs motifs de déménagement citent, en premier lieu, 
les problèmes de santé, suivis de la surcharge de travail liée à la gestion du 

ménage et des obstacles architecturaux dans le logement. Ensuite, ce 
sont plutôt des facteurs d’attraction qui sont mentionnés, comme le fait 
de pouvoir déménager dans un logement moins cher ou de se rappro-

cher de ses enfants. Globalement, les facteurs de répulsion (santé, gestion du 
ménage, obstacles architecturaux) sont donc prépondérants, par rapport aux 
facteurs d’attraction, (logement moins cher, proximité des enfants) en tant que 
motifs de déménagement.

Di"érences régionales des motifs potentiels de déménagement : On ne note, à cet 
égard, guère de di!érences entre les régions linguistiques, même si en Suisse 
italienne, par exemple, on invoque plus souvent, comme motif de déménage-
ment, un rapprochement géographique par rapport aux enfants, alors qu’en 
Suisse romande, c’est surtout le problème des obstacles architecturaux qui est 
au premier plan. Quant à la Suisse alémanique, le principal motif de déména-
gement est la gestion fastidieuse du ménage sur fond de détérioration de l’état 
de santé. L’importance prioritaire accordée à la proximité des enfants, en Suisse 
italienne, pourrait s’expliquer notamment par le fait que, à la di!érence de la 
Suisse alémanique, le réseau d’aide aux personnes âgées est organisé essen-
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Lieu de résidence privilégié en cas de déménagement
Selon le groupe d’âge et la typologie spatiale

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

65–74 Total75–84 85+ Ville Campagne

Dans le même quartier

13% 20% 22% 18% 8% 16%

Dans la même localité

42% 47% 44% 45% 34% 44%

Dans le même canton

27% 22% 26% 21% 43% 25%

Dans le reste de la Suisse

7% 5% 3% 6% 7% 6%

À l’étranger

7% 3% 2% 6% 1% 5%

Sans importance

4% 3% 3% 4% 7% 4%

6.3

65–74

Motifs de déménagement
Selon le groupe d’âge et la typologie spatiale

Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles. Classement référentiel : « Total ». 
Source : enquête Age Report 2023.

Total75–84 85+ Ville Campagne

Si, pour des raisons de santé, je ne pouvais plus vivre dans mon logement

79% 79% 75% 78% 81% 79%

Si je n’arrivais plus à gérer mon ménage

47% 50% 47% 48% 52% 48%

Si mon logement actuel présentait de plus en plus d’obstacles

45% 44% 35% 46% 47% 43%

Si le nouveau logement était plus économique 

23% 19% 16% 23% 14% 21%

Si je commençais à ressentir de la solitude à la maison

19% 18% 20% 18% 19% 19%

Si le déménagement permettait de me rapprocher de mes enfants

18% 16% 17% 18% 19% 17%

6.2
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tiellement sur le mode de l’aide à domicile et cela plutôt dans un cadre familial 
(Perrig-Chiello et Höpflinger 2012 ; Knöpfel et al. 2018). Pour les répondant·e·s 
des régions urbaines, l’option d’un logement moins cher est un facteur d’attrac-
tion plus important que pour celles et ceux vivant dans des régions rurales. 
En tant que locataires, ces personnes pourraient être a!ectées par une forte 
augmentation des loyers. Ainsi, dans l’enquête Age Report, les personnes qui 
vivent en ville (27 %) font plus souvent état de coûts de location trop élevés que 
celles vivant dans des régions rurales (23 %).

Déménager, oui, mais sans changer de lieu de résidence : La recherche dans le 
domaine du logement indique que les personnes âgées, face à une éventuelle 

nécessité de déménager, chercheraient d’abord un logement dans leur 
lieu de résidence actuel, voire dans le même quartier pour ce qui est 
des citadin·e·s (Seifert 2016a). Cette préférence se confirme dans l’en-

quête Age Report V qui fonde le présent rapport. En e!et, 44 % des personnes 
interrogées souhaiteraient, dans le cas où elles devraient déménager ou intégrer 
une forme de logement pour personnes âgées en institution, pouvoir le faire 
dans la localité où elles vivent actuellement. En outre, 25 % souhaiteraient que 
leur nouveau logement se situe, tout au moins, dans le même canton et 16 % 
aimeraient qu’il se trouve dans leur quartier de résidence actuel. Seul·e·s 6 % 
des répondant·e·s seraient prêt·e·s à envisager un déménagement en dehors de 
leur canton et 5 % pourraient même concevoir un déménagement à l’étranger. 
Les personnes de 85 ans et plus se montrent plus attachées à leur lieu de rési-
dence actuel que les personnes âgées de 65 à 74 ans. Ce sont surtout des per-
sonnes récemment retraitées qui déclarent qu’elles pourraient envisager de 
déménager en dehors de leur canton ou à l’étranger. Plus les répondant·e·s sont 
âgé·e·s et confronté·e·s à un besoin croissant de soins, plus leur propension à 
déménager dans un nouveau lieu de vie diminue.

Les personnes qui ne sont pas nées en Suisse pourraient envisager de s’installer à 
l’étranger : Pas moins de 20 % des répondant·e·s qui ne sont pas né·e·s en Suisse 
pourraient envisager de déménager un jour à l’étranger, et ce généralement 

dans leur pays natal, selon toute probabilité. Néanmoins, une nette 
majorité aspire à s’installer dans un logement adapté aux personnes 
âgées ou un EMS en Suisse. Le souhait de déménager ailleurs qu’en 

Suisse est surtout présent chez les jeunes retraité·e·s (65–74 ans) né·e·s à l’étran-
ger. Ce désir s’estompe avec l’âge. Nombre de travailleuses et travailleurs 
migrants avaient initialement prévu de travailler en Suisse et de retourner dans 
leur pays d’origine à l’âge de la retraite (Hungerbühler et Bisegger 2012). En 
vieillissant, ces personnes ont été confrontées à leur identité de migrantes ayant 
deux lieux de vie : d’un côté, leur pays d’origine avec les membres de leur 
famille qui y sont restés, de l’autre, leur famille nucléaire qui a vécu en Suisse. 
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Personnes nées en Suisse Personnes nées dans un autre pays

Dans le
même quartier

Dans la
même localité

Dans le
même canton

Dans le reste
de la Suisse

À l’étranger

Sans importance

Lieu de résidence privilégié en cas de déménagement
Selon l’origine et le groupe d’âge 

Personnes de 65 ans et plus.
Source : enquête Age Report 2023.

13% 20% 23% 17% 10% 24% 20% 15%

45% 49% 45% 46% 30% 34% 40% 32%

28% 21% 28% 25% 24% 21% 15% 22%

7% 5% 2% 6% 7% 4% 3% 6%

3% 1% 1% 2% 24% 14% 11% 20%

4% 4% 1% 4% 5% 3% 11% 5%

65–74 75–84 85+ Total

6.4
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Étant donné que les relations avec les générations futures sont essentielles, il 
convient de continuer à les entretenir. En outre, après avoir passé la majeure 
partie de leur vie en Suisse, les personnes issu·e·s de l’immigration doutent de 
leur capacité à se réadapter à leur pays d’origine. Les femmes issues de l’im-
migration souhaitent principalement rester en Suisse après la retraite afin de 
passer plus de temps avec leurs enfants et leurs petits-enfants. En revanche, 
les hommes ressentent le besoin de retourner dans leur pays d’origine pour 
compenser la perte de fonction du travail (Hungerbühler et Bisegger 2012). 
L’une des façons de se rapprocher des deux pays est de pratiquer la navette 
(p. ex. passer les mois d’hiver à l’étranger et les mois d’été en Suisse). Cette 
option est, en principe, facile à mettre en œuvre pour les migrant·e·s en prove-
nance de l’UE ou des pays voisins (bien que des études mettent en exergue le 
« stress pendulaire » ; Gehrig et Johner-Kobi 2020). En fin de compte, les pen-
dulaires sont tout de même contraint·e·s de faire un choix : à mesure que leur 
santé physique se dégrade, ces personnes doivent décider où elles veulent 
rester, où elles feront valoir leurs droits aux soins et où elles souhaiteront finir 
leurs jours (Strumpen 2012).

6.3 Changement de logement prévu, envisageable ou réalisé

Outre les motifs de déménagement et le changement potentiel de logement à 
un âge avancé, il a été donné, dans le cadre du Age Report, la possibilité de 

s’enquérir des changements de logement envisageables, prévus ou réa-
lisés. La di!érenciation entre ces trois niveaux de concrétisation permet 
de rendre compte du processus de réflexion qui, chez les personnes 

âgées, dépend d’une part des phases de l’existence et de la situation de vie, et 
d’autre part des moyens disponibles (p. ex. o!res locales, ressources finan-
cières). Le déménagement en EMS est la solution la plus souvent envisagée. En 
revanche, un déménagement dans une colocation ou à l’étranger est en général 
jugé indésirable. Le souhait le plus souvent réalisé est de vivre à proximité de 
ses enfants.

Les personnes de 85 ans et plus envisagent un déménagement en structures dédiées 
aux personne âgées : Plus la personne interrogée est âgée, plus elle tend à envi-
sager de déménager dans un appartement adapté ou encadré, un EMS ou de 
se rapprocher de services dédiés aux besoins des personnes âgées. Le démé-
nagement à l’étranger, en revanche, est de moins en moins envisageable et, par 
ailleurs, jugé indésirable par 90 % des 85 ans et plus. Beaucoup estiment éga-
lement que le déménagement dans une colocation n’est « pas envisageable ». 
Avec l’âge, les déménagements potentiels se concentrent davantage sur des 
formes d’habitat axées sur l’assistance et les soins. Le déménagement dans un 

Fig.
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Motifs et probabilité d’un éventuel déménagement
Selon le statut du projet et le groupe d’âge

Indésirable

Habiter dans un EMS

47% 34% 28% 40% 50% 56% 51% 52% 2% 8% 17% 6% 1% 2% 4% 2%

Habiter à proximité des enfants

20% 26% 31% 23% 30% 27% 22% 28% 5% 5% 3% 5% 45% 42% 45% 44%

Habiter dans un appartement adapté pour personnes agées

49% 41% 33% 45% 42% 41% 36% 41% 3% 7% 9% 5% 6% 11% 21% 9%

Habiter à proximité de services pour les personnes âgées

44% 33% 23% 38% 45% 50% 46% 47% 3% 5% 7% 4% 9% 12% 24% 11%

Habiter à l’étranger

74% 87% 90% 80% 20% 10% 7% 15% 5% 1% 2% 3% 2% 2% 1% 2%

Habiter dans une nouvelle construction

59% 61% 64% 60% 28% 25% 20% 26% 2% 1% 1% 2% 11% 13% 14% 12%

Habiter dans une colocation (habitat partagé)

80% 84% 83% 82% 15% 12% 12% 14% 1% 1% 1% 1% 4% 3% 4% 3%

Envisageable Planifié Déjà réalisé

Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles. Classement référentiel : « Total » des « Planifié ».
Source : enquête Age Report 2023.

65–74 75–84 85+ Total

6.5
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nouveau logement ou dans une colocation sont des options qui sont davantage 
envisagées par les jeunes retraité·e·s (65–74 ans). À la question de savoir si elles 
se sont déjà inscrites dans un EMS, 14 % des personnes interrogées ont répondu 
par l’a"rmative, la proportion la plus élevée s’observant chez les 85 ans et plus 

(39 %). La comparaison entre les régions linguistiques fait apparaître 
une image connue : les répondant·e·s de Suisse alémanique ont plus 
souvent fait une demande d’admission (18 %) que celles et ceux de Suisse 

italienne (11 %) ou de Suisse romande (4 %). En Suisse alémanique, ce sont 
encore les EMS qui dominent, alors qu’en Suisse romande, par exemple, on a 
surtout recours à des formes d’habitat qui permettent de rester dans son propre 
logement ou qui se situent à mi-chemin de l’institutionnalisation. La compa-
raison entre 2018 et 2023 montre de manière générale une hausse des inscrip-
tions en EMS, qui sont passées de 7 % à 14 % en raison, d’une part, d’un nombre 
plus élevé d’inscriptions chez les personnes de 75 ans et plus et, d’autre part, 
à une augmentation considérable des inscriptions en Suisse alémanique et en 
Suisse italienne.

Beaucoup vivent déjà à proximité de leurs enfants : Concrètement, le souhait de 
vivre à proximité de ses enfants, s’il en est, est celui qui a été le plus souvent 
concrétisé. Ce souhait est fortement associé à la qualité de la relation avec ses 
propres enfants (Isengard et Szydlik 2012). En conséquence, les répondant·e·s 
qui n’entretiennent pas de rapports étroits avec leurs enfants, bien que leur 
nombre soit relativement faible, sont majoritairement opposé·e·s à l’idée de se 
rapprocher d’eux géographiquement. Les personnes vivant en Suisse italienne 
envisagent plus volontiers l’idée de déménager pour se rapprocher de leurs 
enfants que celles vivant en Suisse romande, même si ces dernières sont pro-
portionnellement plus nombreuses à avoir concrétisé un tel projet. En Suisse 
alémanique, les personnes interviewées souhaitent plus rarement s’installer 
à proximité de leurs enfants que les personnes résidant dans les deux autres 
régions linguistiques. Les personnes qui habitent en ville sont plus nombreuses 
(6 %) à prévoir concrètement un déménagement visant à les rapprocher de 
leurs enfants que celles habitant dans des régions rurales (3 %). En revanche, 
la proportion de déménagements déjà concrétisés dans le but de se rapprocher 
des enfants est à peu près la même dans les deux groupes. Enfin, de manière 
générale, les personnes qui vivent dans des zones rurales sont plus nombreuses 
à concevoir l’idée d’un déménagement visant à les rapprocher de leurs enfants 
(39 %) que les personnes qui habitent dans une grande ville (26 %).

Logements encadrés et à proximité de services adaptés pour les personnes âgées en 
tant que facteurs d’attraction : Si seulement 5 % des répondant·e·s prévoient 
concrètement de déménager dans un appartement encadré et à peine 4 % à 
proximité de services adaptés aux besoins des personnes âgées, un tel projet 
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de déménagement est du moins considéré comme envisageable par plus de 
40 % de ces personnes. L’état de santé joue un rôle important dans ce processus 
(Pennec 2013). Ainsi, 12 % des personnes qui envisagent d’emménager dans un 
appartement encadré se considèrent en mauvaise santé. Dans ce même groupe, 
davantage d’activités de la vie quotidienne (5,0 activités) sont perçues comme 
plus pénibles que pour la moyenne des répondant·e·s (2,3 activités). Outre ces 
facteurs de répulsion, des facteurs d’attraction peuvent également peser dans 
la décision de déménager. Ainsi, la proportion de répondant·e·s qui pourraient 
envisager de déménager à proximité de services adaptés aux besoins des per-
sonnes âgées a augmenté depuis l’enquête précédente (2018), ce qui témoigne 
notamment de l’attrait exercé par de telles configurations de logement et de 
telles o!res. Parmi les personnes qui expriment un intérêt pour un tel démé-
nagement, 56 % déclarent également avoir une santé « plutôt bonne » ou « très 
bonne » et sont âgées, en moyenne, de 78 ans (à titre de comparaison, celles qui 
prévoient de déménager dans un EMS ont, en moyenne, 81 ans). Cette part de 
56 % prévoit le déménagement plutôt dans la perspective de vivre un quotidien 
moins pénible, en l’occurrence dans un logement adapté aux personnes âgées, 
car plus accessible et plus proche des services adaptés à leurs besoins.

Personnes inscrites dans un EMS
Selon la région linguistique et le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023. 

1% 5% 10% 4%

CH romande CH alémanique

5% 25% 52% 18%

CH italienne

4% 18% 19% 11%

CH

4% 20% 39% 14%

65–74 75–84 85+ Total
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Le logement à l’étranger gagne en popularité : Entre 2018 et 2023, le pourcentage 
des répondant·e·s qui envisagent de s’installer à l’étranger est passé de 10 % à 
15 %. Ce chi!re peut paraître faible à première vue, d’autant plus que 80 % de 
ces personnes sont plutôt fermées à l’idée de déménager à l’étranger. Si l’on se 
réfère aux données comparables produites dans le cadre des enquêtes menées 
en Suisse alémanique entre 2008 et 2023, on constate toutefois un intérêt en 
constante augmentation à l’égard d’une telle perspective : en 2008, un démé-
nagement à l’étranger n’était concevable que pour 7 % des personnes interro-
gées, tandis que 1 % d’entre elles prévoyaient concrètement de le faire. En 2023, 
comme indiqué précédemment, le déménagement est concevable pour 15 % des 
répondant·e·s pour l’ensemble de la Suisse, tandis qu’une part de 3 % le prévoit 
concrètement. L’augmentation de ce chi!re est certainement due à l’accroisse-
ment du nombre des personnes âgées qui, dans ce groupe d’âge, ont un vécu 
de migrantes ou de réfugiées (OFS 2022b). Néanmoins, à l’heure actuelle, 13 % 
des répondant·e·s né·e·s en Suisse se disent également susceptibles de déména-
ger un jour à l’étranger. Les chercheur·e·s parlent donc souvent d’une mobilité 
doublement motivée : d’une part, les personnes issues de l’immigration sou-
haitent retourner dans leur pays d’origine pour s’y installer et, d’autre part, de 
plus en plus de personnes qui ne sont pourtant pas issues de l’immigration 
souhaiteraient vivre leur retraite à l’étranger et éventuellement y être soignées 
(Repetti et al. 2021 ; Repetti et Schilliger 2021). La proportion de répondant·e·s 
qui envisagent de vivre à l’étranger tend toutefois à diminuer avec l’âge. Ainsi, 
parmi celles et ceux de 85 ans et plus, seule une part de 7 % envisage un tel 
déménagement, contre 3 % qui le prévoient concrètement, cette dernière part 
étant majoritairement composée de répondant·e·s né·e·s à l’étranger. Le sou-
hait de déménager à l’étranger comporte donc, pour ainsi dire, une « date de 
péremption ». Sa réalisation apparaît de moins en moins réaliste sous le poids 
de l’âge et des éventuelles limitations de santé qui y sont liées (Hungerbühler 
et Bisegger 2012).

Un intérêt des jeunes seniors pour les colocations : Un déménagement dans une 
colocation est jugé envisageable par 14 % des personnes interrogées, concrète-
ment prévu par 1 % d’entre elles et déjà réalisé par une part de 3 %. Ces valeurs, 
plutôt faibles, montrent que la colocation est une forme d’habitat généralement 
moins prisée par les personnes âgées. Néanmoins, les personnes de 65 à 74 ans 
semblent plus enclines à franchir le pas que les 85 ans et plus. En moyenne, 
les personnes qui envisagent de déménager dans une colocation ont 73 ans et 
celles qui y vivent déjà en ont 75. Il s’agit donc d’un groupe d’âge qui tend à 
déménager moins en fonction de facteurs de répulsion (p. ex. besoin accru de 
soins pour des raisons de santé) que de facteurs d’attraction, par exemple en 
raison des caractéristiques attrayantes de cette forme d’habitat (cohabitation 
sociale et communautaire). Ainsi, un déménagement dans une colocation est 
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Caractéristiques du logement considérées comme très 
importantes. Selon la région linguistique

Pourcentages de réponses « Très important ». Personnes de 65 ans et plus. Plusieurs réponses possibles.
Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

CH alémanique CH romande CH italienne Total

Logement chaleureux

46% 44% 78% 47%

Proximité des commerces

34% 42% 47% 37%

Logement calme

31% 29% 51% 31%

Logement à un prix abordable

28% 42% 25% 31%

Rapports de bon voisinage

22% 30% 22% 24%

Logement accessible en fauteuil roulant

19% 34% 28% 23%

Les animaux domestiques devraient être autorisés

17% 28% 37% 21%

Spacieux et offrant de la place pour les personnes en visite

15% 22% 11% 17%

Proximité de la famille

15% 19% 17% 16%

Possibilité de cohabiter avec d’autres personnes

15% 13% 12% 14%

Environnement résidentiel vivant (il doit y avoir de la vie, de l’animation dans le quartier)

5% 12% 5% 7%

6.7
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davantage envisageable pour les personnes qui considèrent que leur santé est 
bonne. Néanmoins, les di!érences entre les groupes d’âge ne sont pas particu-
lièrement importantes, ce qui suggère que l’attitude générale à l’égard de cette 
forme d’habitat ainsi que les expériences antérieures en la matière (p. ex. dans 
la vie estudiantine) sont moins déterminantes pour leur évaluation que l’âge 
e!ectif (Schulz-Nieswandt et al. 2012). La plupart des témoignages sur les avan-
tages de la cohabitation décrivent généralement des personnes plutôt « actives », 
fraîchement arrivées à l’âge de la retraite et qui vivent ensemble, rient, font la 
fête, s’entraident, mangent, jardinent, bref, « croquent la vie à pleines dents » 
et se nourrissent d’échanges sur les plans intellectuel et émotionnel ; les expé-
riences de vieillissement en commun avec des limitations, de soins mutuels 
et, finalement, de l’accompagnement de fin de vie sont plus rarement relatées 
(Niederhauser 2020). Néanmoins, cette forme d’habitat, dont la population est 
homogène en termes d’âge, mais qui prend également souvent un caractère 
intergénérationnel, peut constituer un enrichissement important des diverses 
formes d’habitat pour les personnes âgées et donc une forme qui, peut-être, 
fera davantage d’intéressé·e·s à l’avenir (Pock et al. 2021).

6.4 Exigences à l’égard du lieu de vie

À la retraite, l’habitat devient souvent le point central de la vie et donc un lieu 
où l’on passe la majeure partie de son quotidien. Cependant, la retraite ne 

s’accompagne pas d’une adaptation immédiate de son espace à une vie 
avec d’éventuelles limitations (mobilité, santé). Ce n’est que plus tard 
que les aménagements inhérents à l’âge (p. ex. les adaptations liées à 

l’accessibilité) et la réflexion sur les formes d’habitat adaptées aux personnes 
âgées prennent de l’importance. De petites adaptations sont toutefois utiles à 
chaque étape du vieillissement, car elles permettent de gérer de manière adé-
quate le quotidien en dépit de limitations croissantes. À cet égard, il convient 
de tenir compte du fait que les aspirations et les besoins en matière de logement 
peuvent varier considérablement en fonction de la situation de vie, de la socia-
lisation, du milieu social ainsi que des ressources financières et sociales 
(Mauritz 2022). Dans le cadre du Age Report, di!érents aspects du thème de 
l’habitat ont été abordés avec les participant·e·s, à qui il a été demandé d’estimer 
s’ils avaient de l’importance ou non à leurs yeux. Il ressort clairement des 
résultats que, si un certain consensus existe quant à la priorité accordée aux 
divers aspects du logement, celle-ci varie toutefois considérablement d’une 
personne à l’autre et, dans une certaine mesure, d’une région à l’autre.

Le logement doit être accueillant et calme : Comme lors de la précédente enquête 
en 2018, le souhait de vivre dans un logement accueillant et calme domine. Ce 

Fig.
6.7
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souhait est plus marqué en Suisse italienne que dans les deux autres régions 
linguistiques. Même si l’évaluation du caractère « accueillant » est en soi très 
individuelle et subjective, cet aspect est considéré comme important dans la 
recherche gérontologique sur le logement (Höpflinger et al. 2019), précisément 
parce qu’il peut être un bon indicateur pour savoir si une personne ne se sent 
pas à l’aise malgré un logement objectivement bien équipé ou si, au contraire, 
elle est satisfaite même dans une situation de logement supposée mauvaise. 
Les personnes pour qui le caractère accueillant est important ont tendance à 
avoir un niveau de formation élevé et de solides ressources financières, à n’être 
guère limitées dans leurs activités quotidiennes et à se sentir généralement bien 
dans leur logement actuel. Le souhait d’un logement calme est exprimé dans 
une mesure équivalente par les personnes vivant dans des régions rurales que 
par celles résidant dans des régions urbaines, ces dernières s’accommodant 
généralement du bruit de la grande ville par volonté d’y demeurer.

L’environnement résidentiel direct doit être fonctionnel et pas trop bruyant : Outre le 
logement proprement dit, les environs doivent également revêtir un caractère 
attrayant. En e!et, 37 % des répondant·e·s estiment qu’il est très important que 
des commerces se trouvent à proximité. Il s’agit ici non seulement de l’o!re 
générale, mais aussi de l’accessibilité des commerces. Lorsque la mobilité 
réduite allonge les trajets, il est d’autant plus important que les o!res d’approvi-
sionnement soient accessibles à pied dans l’environnement direct. L’accessibilité 
dépend également de la densité générale de l’o!re locale. Ainsi, les personnes 
vivant dans les grandes villes disposent, en général, non seulement de la proxi-
mité d’une plus large palette de commerces, mais elles accordent également 
beaucoup plus d’importance à cet aspect (42 % contre 22 %) que les personnes 
vivant dans les zones rurales. Seule une petite part des répondant·e·s (7 %) 
aspire à un environnement résidentiel animé, dans laquel des manifestations 
ou autres événements sont organisés régulièrement. Le cas échéant, il s’agit le 
plus souvent de personnes qui vivent déjà dans une grande ville. Et c’est en 
Suisse romande, par comparaison avec les autres régions linguistiques, que ce 
souhait est le plus marqué.

Le voisinage donne vie à l’environnement résidentiel : Outre la configuration de l’en-
vironnement résidentiel, les personnes interrogées attachent de l’importance 
à la composante sociale, c’est-à-dire au voisinage en tant qu’entité sociale. Un 
environnement résidentiel doté d’une bonne infrastructure mais sans rapports 
de bon voisinage n’est qu’un environnement fonctionnel, pas nécessairement 
vivant sur le plan social (cf. chap. 7). Les répondant·e·s considèrent, pour une 
part de 24 %, qu’il est « très important » d’avoir de bons contacts avec ses voi-
sin·e·s et, pour une part de 58 %, que cela est « important ». Seul·e·s 2 % des 
répondant·e·s ne jugent pas du tout important ce contact avec le voisinage. 
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Les relations de voisinage sont évaluées de manière analogue dans les trois 
régions linguistiques. En termes de di!érenciation sociodémographique, on 
ne constate, là encore, pas d’autres écarts importants. Il en ressort notamment 
que les rapports de bon voisinage sont considérés comme importants dans tous 
les milieux sociaux et toutes les régions linguistiques.

Un habitat abordable, un élément essentiel pour les groupes à faible revenu : Bien que le 
coût du logement ne soit pas le critère principal pour les personnes interrogées, 
31 % le considèrent tout de même comme « très important ». Un logement à prix 
abordable est particulièrement important pour les locataires qui vivent en ville. 
On constate néanmoins des di!érences socioéconomiques : les personnes qui 
ont des di"cultés à s’en sortir avec leur revenu mensuel accordent beaucoup 
plus d’importance au caractère financièrement abordable d’un logement que 
les personnes qui s’en sortent plutôt bien avec le revenu de leur ménage (64 % 
contre 20 %). Ainsi, les personnes de grand âge vivant seules, majoritairement 
des femmes, déclarent notamment que le caractère abordable du logement est 
« très important » à leurs yeux. Les répondant·e·s de Suisse romande sont, en 
outre, plus susceptibles d’aspirer à un logement bon marché que les personnes 
issues des deux autres régions linguistiques. Les habitant·e·s du canton de 
Genève, en particulier, accordent une grande importance à cet aspect (63 %) 
en comparaison, par exemple, des cantons de Vaud ou de Neuchâtel, qui pré-
sentent une forte mixité rurale et urbaine.

Pour beaucoup, un logement accessible en fauteuil roulant n’a de sens que plus tard 
dans la vie : Pour bon nombre des personnes de 65 ans et plus ayant participé 
à l’enquête, un logement dans lequel un fauteuil roulant (ou souvent, dans 
un premier temps, un déambulateur) peut être aisément manœuvré ne revêt 
pas encore d’importance particulière. En e!et, seules 23 % d’entre elles consi-
dèrent l’accessibilité en fauteuil roulant comme un aspect « très important » 
du logement. Les répondant·e·s de Suisse romande accordent plus d’impor-
tance à cette caractéristique que leurs homologues de Suisse alémanique, par 
exemple. L’expérience montre que la prise de conscience de cet enjeu augmente 
avec l’âge ou avec l’accroissement des limitations physiques. Il n’est donc pas 
surprenant que les personnes de 85 ans et plus, de même que celles dont l’ap-
préciation subjective de leur santé est moins favorable, accordent davantage 
d’importance à cet aspect du logement que les personnes plus jeunes ou qui 
se jugent en meilleure santé.

Un logement spacieux permettant d’accueillir des invité·e·s et de s’adapter à de nou-
velles conditions de vie : Un logement spacieux o!rant de la place pour des 
invité·e·s, par exemple, est considéré comme « très important » par 17 % des 
personnes interrogées, la proportion atteignant même 22 % en Suisse italienne. 
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Les femmes, surtout dans les ménages de couples, accordent un peu plus de 
poids à cet aspect du logement que les hommes. Les personnes qui jugent que 
leur logement est « plutôt trop petit » sont plus nombreuses à souhaiter un 
logement plus spacieux. Cependant, même si l’espace habitable est su"sant, 
il peut arriver qu’il s’en trouve réduit au cours de la vie, par exemple lorsque 
la ou le partenaire a besoin de soins et qu’une autre pièce doit être aménagée 
en chambre de soins séparée, ou lorsque les enfants, qui avaient déjà quitté la 
maison, reviennent s’y installer. Les besoins en espace habitable fluctuent donc 
au cours de la vie d’une personne retraitée.

Les propriétaires d’animaux domestiques seraient réticent·e·s à s’en séparer : Au total, 
21 % des répondant·e·s jugent « très important » qu’un éventuel nouveau loge-
ment permette d’y accueillir des animaux de compagnie. Dans les trois régions 
linguistiques, une importance équivalente est accordée à cet aspect. Parmi les 
31 % de répondant·e·s qui possèdent actuellement un ou plusieurs animaux de 
compagnie, plus de 87 % qualifient de « plutôt important » ou « très important » 
que, dans un nouveau logement, il soit autorisé d’emménager avec des animaux 
de compagnie. Toutefois, la possession de tels animaux dans les logements est 
soumise à des règles très diverses. Il n’est donc pas surprenant que les loca-

Aspirations futures en matière de logement
Selon la région linguistique

Personnes de 65 ans et plus. Pourcentages de réponses « Oui, envisageable (sans tenir compte du coût) ». 
Plusieurs réponses possibles. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

Dans un logement où règnent des rapports de bon voisinage

Dans un logement similaire situé dans la même commune

Dans un logement plus calme

Dans un logement plus petit

Dans un logement similaire situé dans une autre commune

Dans un logement plus grand

En tant que sous-locataire dans le logement d’une autre personne

81% 67% 74% 77%

28% 24% 46% 28%

23% 19% 27% 22%

19% 12% 8% 17%

16% 20% 14% 17%

10% 14% 10% 11%

9% 1% 4% 7%

CH alémanique CH romande CH italienne Total

6.8
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taires habitant avec des animaux de compagnie dans de grands immeubles 
accordent plus d’importance à cette caractéristique du logement que les pro-
priétaires d’animaux de compagnie vivant dans des maisons individuelles.

S’installer à proximité de sa famille est un fait rare, mais tout de même plus fréquent 
que de vivre avec des personnes extérieures à la famille : S’installer à proximité de 
membres de sa famille n’est qualifié de « très important » que par 16 % des 
répondant·e·s. Si l’on compare les sept grandes régions de Suisse, on constate 
que ce sont surtout les habitant·e·s de la région lémanique qui jugent cet aspect 
« très important ». En revanche, les habitant·e·s de Zurich et de la Suisse cen-
trale n’y accordent pas une grande importance. En général, les personnes de 85 
ans et plus, en particulier les femmes, sont également plus susceptibles d’être 
intéressées par une telle solution de logement, peut-être parce que celle-ci 
permet d’organiser plus facilement le soutien et l’aide de la famille. Même si 
le déménagement dans une région où vivent des proches n’est réalisable que 
pour un petit nombre de personnes, la cohabitation avec d’autres personnes 
(extérieures à la famille), comme c’est le cas, par exemple, dans une colocation, 
est considérée comme encore moins attrayante. Pour les personnes qui vivent 
seules, l’option d’emménager avec d’autres personnes n’est pas très prisée.

6.5 Évaluation des perspectives en matière de logement

Le départ à la retraite est souvent perçu comme une phase de l’existence où 
il devient de plus en plus urgent de procéder à des adaptations du logement 
liées à l’âge, voire d’entrer dans un EMS. Toutefois, les alternatives de logement 
actuelles pour la population âgée, en Suisse, ne se limitent nullement à la dicho-
tomie « à domicile » ou « en institution ». Au contraire, au cours des dernières 
décennies sont apparues de nouvelles formes d’habitat qui prennent en compte 
les diverses exigences en matière de logement (Argoud 2006 ; Hugentobler 
2024 ; Naumann et Oswald 2020), allant de l’habitat partagé (colocation) au 
logement encadré ou résidence avec services (cf. chap. 6.3). Dans le cadre du 
Age Report, l’enquête a notamment porté sur l’évaluation personnelle des dif-
férentes alternatives de logement. Ces informations permettent d’identifier les 
préférences et de déterminer quelles formes d’habitat sont jugées positivement 
ou négativement.

La commune de résidence actuelle est préférée à toute autre commune : Comme nous 
l’avons déjà relevé (cf. chap. 6.1), la plupart des personnes âgées souhaitent 

continuer de vivre le plus près possible de leur logement actuel. Cette 
préférence pour leur lieu de résidence se retrouve également lorsque 
l’on demande aux personnes si, en cas de recherche d’un nouveau loge-

Fig.
6.8
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Le logement communautaire comme option envisageable
Selon la région linguistique et le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ».
Source : enquête Age Report 2023.

CH alémanique

Dans un logement où vivent d’autres personnes (colocation)

13% 11% 11% 12% 4% 3% 5% 4% 4% 5% 6% 4% 11% 9% 9% 10%

Dans une maison, dont les occupant·e·s assument la responsabilité (communauté domestique)

15% 16% 15% 15% 17% 16% 11% 16% 7% 7% 13% 8% 15% 15% 14% 15%

Dans une maison où ne vivent que des personnes âgées

18% 28% 42% 24% 3% 7% 9% 5% 13% 25% 19% 18% 14% 23% 33% 19%

Dans une maison où cohabitent plusieurs générations

46% 41% 44% 44% 41% 40% 39% 40% 42% 33% 19% 26% 45% 40% 42% 43%

CH romande CH italienne Total

65–74 75–84 85+ Total

6.9
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ment, elles privilégieraient leur commune actuelle plutôt qu’une autre : la plu-
part des personnes interrogées (28 %) répondent par l’a"rmative (contre 17 % 
qui n’expriment pas de préférence à cet égard). Les personnes qui vivent dans 
une maison familiale individuelle à la campagne se sentent plus attachées à 
leur lieu de résidence actuel que les locataires vivant en ville.

Le logement idéal est situé dans un endroit calme, quitte à être plus petit que le loge-
ment actuel : Lorsque l’on recherche un nouveau logement, le souhait le plus 
répandu est qu’il soit situé dans un endroit calme. En Suisse italienne, cette 
caractéristique est particulièrement souvent perçue comme une priorité. En 
second lieu, elle est privilégiée par les personnes qui, soit vivent déjà dans un 
endroit calme, soit sont dérangées par le bruit de la rue devant leur maison. En 
outre, 17 % des répondant·e·s pourraient envisager de déménager un jour dans 
un logement plus petit. L’occupation d’un logement plus petit est une option 
envisagée plus souvent par les propriétaires – qui, du reste, résident le plus 
souvent dans des régions rurales – que par les locataires. Les personnes qui 
disposent d’un espace habitable conséquent sont donc davantage susceptibles 
d’envisager une réduction de la taille de leur logement. Plus de 43 % des per-
sonnes qui estiment que leur logement est actuellement « un peu » ou « beau-
coup trop » grand sont favorables, du moins en principe, à l’idée de déménager 
dans un logement plus petit. Cependant, un tel déménagement peut aussi se 
heurter à des obstacles financiers, d’une part, dans le cas où le nouveau loge-
ment est plus onéreux que l’ancien et, d’autre part, parce que le déménagement 
a lui aussi un prix. Des coûts supplémentaires peuvent également résulter 
d’exigences particulières liées à l’âge (accessibilité) et à l’emplacement (grande 
ville, centre-ville) du nouveau logement.

Seule une petite partie des personnes s’intéresse à la colocation ou aux habitats parta-
gés : Ces dernières années, on assiste à un regain d’intérêt pour les formes 
communautaires de logement (Gauneau et al. 2022 ; Rapegno et Rosenfelder 

2023 ; Hugentobler 2024). En Suisse alémanique, les colocations (dans 
lesquelles plusieurs personnes partagent le même logement) sont jugées 
intéressantes par 12 % des répondant·e·s, contre seulement 4 % dans 

chacune des deux autres régions linguistiques, ce qui correspond à un groupe 
plutôt restreint. En revanche, l’idée de vivre avec di!érentes personnes qui 
partagent la responsabilité d’une même maison (communauté domestique) est 
mieux notée en Suisse romande, même si ce n’est le cas que pour 16 % des 
répondant·e·s, ce qui représente toutefois le pourcentage le plus élevé par rap-
port aux autres régions linguistiques. En Suisse italienne, ces deux formes 
d’habitat ne sont guère prisées. La popularité des formes communautaires de 
logement diminue avec l’âge, ce qui peut notamment s’expliquer par le fait que 
les personnes de 85 ans et plus sont moins intéressées par un déménagement 

Fig.
6.9
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Le logement avec soins ou encadrement comme option 
envisageable. Selon la région linguistique et le groupe d’âge

a) Logement adapté aux personnes âgées / Logement encadré. Personnes de 65 ans et plus. Pourcentages 
d’approbation. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

CH alémanique

Dans un logement où une personne de contact est disponible en cas de besoin d’assistancea)

34% 46% 63% 41% 15% 24% 29% 20% 9% 26% 31% 18% 28% 40% 52% 35%

Dans un logement attenant à une maison de retraite

30% 42% 57% 37% 5% 12% 19% 9% 9% 27% 29% 19% 23% 35% 46% 30%

Dans une résidence pour personnes âgées (institution de standing pour personnes âgées)

28% 32% 44% 31% 10% 15% 10% 12% 16% 32% 31% 24% 24% 28% 34% 26%

Dans un établissement médico-social (EMS)

19% 30% 44% 26% 3% 4% 9% 4% 2% 13% 13% 8% 15% 23% 33% 20%

Dans un logement avec d’autres personnes et du personnel soignant (appartements médicalisés)

13% 13% 20% 14% 3% 5% 11% 5% 2% 9% 12% 6% 10% 11% 17% 11%

CH romande CH italienne Total

65–74 75–84 85+ Total

6.10
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en ce sens, s’il n’a pas déjà eu lieu, et qu’elles le sont davantage par une forme 
d’habitat axée sur les soins. On constate également des di!érences d’ordre 
socioéconomique : en e!et, les personnes dont le niveau de formation est élevé 
sont plus enclines à opter pour une telle forme d’habitat. Par rapport à l’enquête 
précédente, en 2018, les valeurs concernant l’intérêt pour les colocations (habi-
tat partagé) sont stables (10 % dans les deux années d’enquête), mais on constate 
une baisse de l’intérêt pour les communautés domestiques (avec une respon-
sabilité partagée de la maison). Alors qu’en 2018, 24 % des répondant·e·s 
jugeaient positivement cette forme d’habitat, leur part a chuté à 15 % en 2023.

L’habitat intergénérationnel plus prisé que l’établissement médico-social : Bien que, 
au total, 19 % des 65 ans et plus, dont un nombre minime en Suisse romande, 
pourraient en principe envisager d’emménager dans un lieu de vie habité 
uniquement par des personnes âgées, cela n’intéresse que 14 % des 65 à 74 
ans. Chez les personnes de 85 ans et plus, le taux correspondant est de 33 % et 
comprend majoritairement des personnes de Suisse alémanique. Néanmoins, 
les Suisses alémaniques préfèrent aussi un lieu de vie dans lequel di!érentes 
générations cohabitent (42 %). On observait déjà en 2018 cette tendance à l’aban-
don des formes d’habitat exclusivement occupées par des personnes âgées au 
profit de formes d’habitat intergénérationnelles, mais en 2018 encore, ce sont 
surtout les personnes âgées sou!rant de problèmes de santé qui préféraient 
une forme d’habitat où cohabitent exclusivement des personnes de leur âge. 
Comme pour les colocations, la tendance est qu’une majorité de personnes, 
soit plus jeunes, soit vivant dans des zones urbaines, envisagent des formes 
d’habitat intergénérationnelles.

Déménager dans un EMS ? Seulement s’il n’y a pas d’alternative : Déménager dans 
un établissement de soins n’est certes pas une perspective très appréciée. 
Néanmoins, les personnes de 85 ans et plus y voient une alternative pertinente 

à la vie à domicile, avec les di"cultés et le manque de soutien que cela 
comporte. Au niveau national, 33 % des personnes de 85 ans et plus 
envisagent de déménager dans un EMS, contre 23 % des 75 à 84 ans, la 

proportion étant nettement plus élevée en Suisse alémanique qu’en Suisse 
romande ou italienne. Outre l’âge, ce sont surtout les restrictions de santé qui 
plaident en faveur d’un déménagement dans un EMS. Ainsi, 47 % des per-
sonnes dont l’évaluation subjective de la santé est « plutôt mauvaise » à « très 
mauvaise » sont ouvertes à l’idée d’un déménagement dans un EMS, tandis 
que les répondant·e·s dont l’état de santé est subjectivement « très bon » ont 
tendance à rejeter (pour l’instant) un tel déménagement. Les personnes qui 
considèrent le déménagement dans une institution pour personnes âgées 
comme une solution possible sont également plus nombreuses à déclarer 

Fig.
6.10
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qu’elles sont limitées dans leur vie quotidienne et que de nombreuses activités 
quotidiennes leur posent problème.

Habiter à proximité immédiate d’un établissement médico-social : La location d’un 
appartement adapté rattaché à un EMS est une alternative qui o!re la proximité 
des services proposés par l’établissement tout en garantissant une certaine 
intimité en dehors du quotidien de l’institution. Dans l’ensemble, 30 % des 
personnes interrogées envisagent volontiers cette alternative de logement ; pour 
36 % d’entre elles, il s’agirait d’une solution de dernier recours, tandis que pour 
une part de 34 %, cette perspective ne serait envisageable en aucune 
circonstance. Cette tripartition presque symétrique des réponses 
montre, d’une part, que les logements rattachés à un EMS sont catégo-
riquement exclus par une partie des répondant·e·s et, d’autre part, que cette 
alternative de logement, encore peu évoquée dans le paysage suisse des soins, 
serait pour l’autre partie de la population une alternative prometteuse à une 
admission classique dans un ménage collectif. Cela est confirmé par le fait que 
même les personnes actuellement en bonne santé déclarent qu’elles envisage-
raient une telle alternative de logement (40 %), bien que le taux d’approbation, 
à cet égard, soit nettement plus élevé en Suisse alémanique (41 %) que dans les 

Fig.
6.11

Préférences des 80 ans et plus à l’égard des formes d’habitat 
incluant des prestations de soins. Selon l’état de santé

a) Logement adapté aux personnes âgées / Logement encadré. Seulement les personnes de 80 ans et plus. 
Classement référentiel : état de santé subjectif « Très mauvais / mauvais ». Source : enquête Age Report 2023.

Très bon / bon Mitigé Très mauvais / mauvais

Dans un logement où une personne de contact est disponible en cas de besoin d’assistancea)

41% 54% 69%

Dans un logement attenant à un établissement médico-social

40% 42% 47%

Dans un établissement médico-social (EMS)

24% 37% 47%

Dans une résidence pour personnes âgées (institution de standing pour personnes âgées)

35% 28% 30%

Dans un logement avec d’autres personnes et du personnel soignant (appartements médicalisés)

15% 15% 21%

6.11
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deux autres régions linguistiques (20 % et 18 %). C’est précisément la combi-
naison de services d’aide locaux (p. ex. service de repas, blanchisserie, net-
toyage, soins) et de la vie simultanée dans un « ménage privé » qui rendra plus 
flexibles les nouvelles formes intermédiaires d’habitat adapté aux personnes 
âgées. D’une manière générale, les logements adaptés aux personnes âgées ou 
les logements gérés par des EMS, contrairement à des logements décentralisés 
et isolés, semblent également garantir la proximité des services et, par exemple, 
des o!res sociales et culturelles propres aux établissements. Les changements 
récurrents de lieu de résidence (p. ex. jusqu’à l’admission dans un ménage col-
lectif) s’en trouvent ainsi facilités.

Les résidences pour personnes âgées attirent surtout des personnes aisées : Le concept 
de résidence pour personnes âgées, c’est-à-dire d’institution de standing pour 
personnes âgées, bénéficie d’un fort engouement, principalement au Tessin 
et en Suisse alémanique, bien qu’il soit également de plus en plus prisé en 
Suisse romande. De toute évidence, l’accès à une résidence pour personnes 
âgées suppose des ressources financières importantes, si bien que seules les 
personnes âgées aisées peuvent accéder à cette forme d’habitat. Ainsi, 20 % 
des personnes qui ont des di"cultés à s’en sortir avec les revenus du ménage 
envisagent de déménager dans une résidence pour personnes âgées (bien que 
60 % rejettent cette forme d’habitat) ; par rapport aux 31 % de personnes qui 
s’en sortent « très bien » avec leurs ressources financières, on peut y voir une 
disparité socioéconomique.

Les logements adaptés aux personnes âgées et les logements encadrés gagnent en impor-
tance : Alors que 31 % des répondant·e·s, lors de la dernière enquête en 2018, 
pouvaient envisager de déménager dans un logement adapté aux personnes 
âgées, la proportion correspondante est de 35 % en 2023. En particulier, les 
personnes qui viennent de prendre leur retraite peuvent facilement envisager 
d’emménager dans un logement adapté aux personnes âgées ou encadré. Chez 
les 85 ans et plus, cette proportion est de 52 %, avec une majorité de personnes 
dont l’état de santé subjectif est moins favorable. Dans les cas où le maintien à 
domicile devient trop di"cile, de telles formes d’habitat représentent donc une 
option viable, en particulier pour la jeune cohorte des personnes âgées ; en fin 
de compte, les logements adaptés aux personnes âgées o!rent un habitat sans 
obstacles et des services de proximité (p. ex. prestations d’accompagnement et 
de soins) (Höpflinger 2022 ; Hugentobler 2018). Même si cette forme d’habitat 
est, elle aussi, davantage prisée en Suisse alémanique, elle est également appré-
ciée dans les deux autres régions linguistiques. Malgré les espoirs placés dans 
l’avenir selon les publications gérontologiques (cf. Teti et Höpflinger 2021), la 
vie dans un appartement médicalisé n’attire toujours pas les répondant·e·s. Il 
est possible que beaucoup ne connaissent pas cette option ou n’y voient aucune 
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di!érence par rapport aux EMS classiques. Les personnes les plus susceptibles 
d’adhérer à l’idée d’un appartement médicalisé sont celles fondamentalement 
favorables aux formes communautaires de logement.

Synthèse

 › Il est courant que les personnes de 65 ans et plus habitent depuis 
plusieurs décennies (41 ans en moyenne) au même endroit et pré-
fèrent donc déménager au sein de l’environnement résidentiel qu’elles 
connaissent plutôt que dans une autre région. Les propriétaires 
passent en moyenne neuf ans de plus que les locataires dans leur lieu 
de résidence initial.

 › Le principal motif de déménagement est la santé, suivi de la surcharge 
de travail liée à la gestion du ménage et de la présence d’obstacles 
architecturaux dans le logement. Dans l’ensemble, les facteurs qui 
motivent un déménagement sont plutôt ceux qui rendent le loge-
ment actuel peu attrayant (facteurs dits « de répulsion », comme les 
limitations dans l’accomplissement des actes de la vie quotidienne, 
la présence d’obstacles architecturaux) que ceux qui attirent vers un 
nouveau logement (« facteurs d’attraction », tels qu’un logement moins 
cher ou la proximité des enfants).

 › Pas moins de 20 % des répondant·e·s né·e·s à l’étranger se disent sus-
ceptibles de s’installer de nouveau à l’étranger. Cette perspective est 
particulièrement intéressante pour les jeunes retraité·e·s (65–74 ans) 
qui ne sont pas né·e·s en Suisse, mais son attrait diminue avec l’âge et 
le besoin croissant d’aide et de soins réguliers.

 › Plus la personne interrogée est âgée, plus elle est susceptible d’en-
visager de déménager dans un logement pour personnes âgées, un 
ménage collectif ou à proximité de services adaptés aux besoins des 
personnes âgées. L’état de santé et la limitation dans la gestion du 
quotidien jouent un rôle important. Outre ces facteurs de répulsion, 
des facteurs d’attraction peuvent également encourager la décision de 
déménager. Ainsi, la proportion de personnes qui envisagent d’emmé-
nager à proximité de services adaptés aux besoins des personnes âgées 
a augmenté depuis la dernière enquête, ce qui témoigne notamment 
de l’attrait de telles o!res et configurations de logement.

 › Alors que 31 % des personnes interrogées en 2018 se disaient ouvertes 
à l’idée d’emménager dans un logement adapté aux personnes âgées, 
la proportion correspondante en 2023 est de 35 %, ce groupe étant com-
posé en grande partie de personnes récemment retraitées. Ces formes
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d’habitat relativement nouvelles constituent une option envisageable, 
surtout pour les jeunes cohortes de personnes âgées, notamment 
lorsque la vie dans leur propre logement devient trop pénible, mais 
qu’il n’est pas encore opportun de déménager dans un établissement 
de long séjour.

 › Bien que 14 % des personnes interrogées pourraient envisager de 
déménager dans une colocation, seules 1 % le prévoient concrètement 
et 3 % ont déjà réalisé un tel projet. Celles qui prévoient de déménager 
dans une colocation ont, en moyenne, 73 ans et le feraient moins en 
raison de facteurs de répulsion (p. ex. besoin accru de soins pour des 
motifs de santé) qu’en raison de facteurs d’attraction, justifiés notam-
ment par l’attrait de cette forme d’habitat (vie sociale et communau-
taire), qui correspond bien à leur propre mode de vie. Toutefois, on 
observe généralement une tendance à délaisser les formes d’habitat 
où il y a homogénéité des âges au profit de formes d’habitat intergé-
nérationnelles, bien que celles-ci ne soient pas envisageables pour 
tout le monde et que les personnes sou!rant de problèmes de santé 
particulièrement sévères préfèrent les formes d’habitat où ne vivent 
que des personnes de leur âge.

 › En 2023, les personnes interrogées continuent de privilégier l’image 
d’un logement accueillant et calme, une situation qui n’est pas donnée 
à tout le monde. Le logement idéal est situé dans une zone proche des 
moyens de transport, des commerces et des activités sociales et de 
loisirs, mais pas trop bruyante.

 › Bien que le caractère économique du logement ne soit pas considéré 
comme l’aspect le plus important par toutes les personnes interro-
gées, ce sont néanmoins 31 % d’entre elles qui considèrent ce critère 
comme « très important ». Le caractère financièrement abordable du 
logement est particulièrement important pour les locataires urbains, 
notamment les femmes seules et les personnes ne disposant que de 
faibles ressources financières. Un logement à moindre coût est donc 
particulièrement important pour les personnes dont les ressources 
financières sont actuellement limitées et qui ont peut-être déjà du mal 
à assumer les coûts de leur logement.

 › De nombreuses personnes ne jugent pas (encore) important que leur 
logement soit parfaitement accessible à un fauteuil roulant (ou, sou-
vent, à un déambulateur dans un premier temps). Seules les personnes 
de 85 ans et plus, dont l’appréciation subjective de la santé est moins 
favorable, accordent une grande importance à l’accessibilité du loge-
ment, alors qu’elles ne peuvent souvent pas s’o!rir ce confort sans 
devoir déménager ou supporter des coûts complémentaires.
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 › La proximité de la famille est une caractéristique plus fréquemment 
valorisée en Suisse romande et italienne qu’en Suisse alémanique, bien 
que seul un petit nombre de répondant·e·s ait exprimé cette préoccu-
pation. En général, les personnes de 85 ans et plus, surtout les femmes, 
sont les plus intéressées par cette proximié, qui facilite les contacts et 
l’organisation du soutien de la famille.

 › À l’échelle nationale, 33 % des personnes de 85 ans et plus pourraient 
envisager l’idée d’emménager dans un établissement médico-social, 
contre 23 % des 75 à 84 ans. Un tel projet est nettement plus souvent 
en cours de planification en Suisse alémanique qu’en Suisse italienne 
ou romande. La location d’un logement adapté situé à proximité d’une 
institution médico-sociale est une alternative qui permet de se rappro-
cher des o!res d’un établissement médico-social, tout en garantissant 
une certaine intimité hors du cadre quotidien de l’institution. Dans 
l’ensemble, 30 % des personnes interrogées pourraient envisager une 
telle solution.
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7.1 Le voisinage en tant qu’environnement résidentiel direct

Dans la présente cinquième édition du Age Report, une attention particulière 
a été portée à l’environnement résidentiel direct, afin de déterminer l’influence 
du voisinage fonctionnel (p. ex. la proximité des commerces) et social (p. ex. les 
contacts entre voisin·e·s) sur la longévité et l’autonomie des personnes âgées. 
Les données de l’enquête Age Report sont présentées ci-dessous. Le traitement 
de ce sujet est complété par les diverses contributions des auteur·e·s dans la 
deuxième partie de l’ouvrage (cf., pour l’introduction, le chap. 9).

Le voisinage, une importante ressource de soins : Dans les débats sur l’évolution 
démographique, on tente souvent de dégager des ressources en matière de 
soins pour la population, qui se fait de plus en plus vieillissante (Bauer et al. 
2015). Il ne s’agit pas seulement de savoir comment une commune ou une 
ville peut se préparer à ces changements démographiques et organiser l’es-
pace public à l’intention des personnes âgées, mais aussi de savoir de quelles 
o!res la population âgée sera demandeuse à l’avenir en ce qui concerne son 
voisinage, quelles sont les o!res actuelles qu’elle juge satisfaisantes et quelles 
sont celles qui pourraient lui manquer. En fait, le voisinage est désigné depuis 
longtemps comme une ressource importante de soins (Seifert 2016b ; Fromm 
et Rosenkranz 2019). Le recours au voisinage, parfois considéré comme une 
alternative à l’absence de soutien privé (familial), a repris de l’importance pour 
les personnes âgées, tant au niveau social que politique (Mallon 2021).

Dimensions spatiales et sociales des quartiers : Bien qu’il existe un large consen-
sus dans les ouvrages de recherche sociologique sur le fait que le voisinage 
constitue une unité d’action viable, les définitions opérationnelles de cette unité 
divergent fortement. D’une part, le terme « voisinage » décrit une construction 
spatiale comprenant une unité géographique dans laquelle ses habitant·e·s par-
tagent à la fois la proximité et les circonstances créées par celle-ci (Keller 1968 ; 
Hamm 2000). D’autre part, le voisinage consiste en la composante sociale de la 
cohabitation dans un lieu de résidence. Le voisinage est donc souvent considéré 
comme l’unité primaire d’une solidarité et d’une cohésion sociale réelles ou 
potentielles, qui favorisent le lien psychologique entre des personnes ayant, 
de fait, le sentiment de former un groupe et d’y appartenir (Schiefer et van der 
Noll 2017). Bien entendu, le voisinage n’est pas automatiquement synonyme de 
contacts et de soutien mutuels ; néanmoins, la proximité géographique peut 
donner lieu à des possibilités de relations (personnelles) informelles (Farrell 
et al. 2004). Les voisin·e·s sont généralement des ressources d’aide parfaites pour 
des prestations de soutien simples et à court terme ainsi que pour les activités 
sociales quotidiennes, tandis que d’autres ressources (p. ex. les membres de la 
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famille ou les ami·e·s) sont généralement sollicitées pour une aide plus intime, 
plus émotionnelle (Günther 2015).

Le voisinage en tant que ressource pour la population âgée : L’environnement rési-
dentiel devient de plus en plus important avec l’âge, principalement en raison 
de limitations individuelles (p. ex. santé, mobilité et réseaux sociaux) et de 
l’attachement au lieu de résidence (cf. chap. 6). Shaw (2005) a démontré, par 
exemple, que les personnes âgées attendent davantage de soutien de la part 
de leurs voisin·e·s que les individus plus jeunes, en particulier parce qu’elles 
ont des contacts plus fréquents avec leurs voisin·e·s et qu’elles vivent en géné-
ral depuis plusieurs années au même endroit (Frick et al. 2022). On peut donc 
a"rmer qu’avec l’augmentation des limitations, le contexte le plus important 
pour le bien-être psychosocial est celui qui est physiquement le plus accessible : 
son propre voisinage. Lorsque les possibilités de soutien par les membres de la 
famille sont limitées, l’aide des voisin·e·s peut devenir la principale ressource 
(Boerner et al. 2016 ; Deindl et Brandt 2017).

7.2 Satisfaction à l’égard de l’environnement résidentiel

Une grande majorité de la population âgée, en Suisse, est satisfaite de sa situa-
tion en matière de logement (cf. chap. 5) et préfère, en cas de déménagement 
éventuel, chercher un nouveau type de logement dans un voisinage connu 
(cf. chap. 6). Bien que les personnes âgées soient très attachées à leur lieu de 
résidence, l’appréciation de leur environnement résidentiel peut varier, notam-
ment lorsque le voisinage a changé au fil des années ou lorsque leurs besoins 
en matière de logement ne correspondent plus aux possibilités o!ertes par le 
voisinage (Hummel et al. 2017).

Fort attachement à l’environnement résidentiel : Interrogé·e·s sur leur sentiment 
d’attachement à leur environnement résidentiel, 75 % des participant·e·s ont fait 
état d’un fort attachement à son égard. Aucune di!érence statistiquement signi-
ficative n’a été observée entre les régions linguistiques ou paysagères (ville/
campagne). Toutefois, les habitant·e·s de maisons individuelles en propriété, 
notamment celles et ceux qui vivent dans une situation résidentielle calme 
et naturelle, qui sont aisé·e·s et qui considèrent leur espace habitable comme 
plutôt trop grand, se sentent plus attaché·e·s à leur environnement résidentiel 
que les locataires. La durée d’habitation reflète en outre l’attachement au loge-
ment : les personnes qui vivent depuis plus de trente ans dans leur logement 
actuel se sentent plus attachées à leur environnement résidentiel que celles qui 
ont emménagé il y a moins de dix ans. Outre la durée d’habitation, la valeur 
a!ective du logement a également un e!et positif sur le sentiment d’attache-
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Satisfaction à l’égard des caractéristiques de l’environnement 
résidentiel. Selon la région linguistique

Valeurs moyennes, échelle de 1 « Tout à fait insatisfait·e » à 10 « Tout à fait satisfait·e ». 
Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

CH alémanique CH romande CH italienne Total

Calme dans l’habitation

8,5 8,3 9,0 8,5

Sécurité publique

8,6 8,1 9,1 8,5

Proximité des transports publics

8,4 8,2 9,1 8,4

Espaces verts publics / parcs

8,3 7,7 8,5 8,2

Sécurité routière

8,2 7,9 8,4 8,2

Calme dans le quartier

8,0 8,1 8,8 8,1

Proximité de commerces

7,8 7,4 8,3 7,8

Rapports de bon voisinage

7,5 7,8 8,4 7,6

7.1
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ment : ainsi, 89 % des personnes âgées qui associent de nombreux souvenirs à 
leur logement déclarent également se sentir attachées à leur lieu de résidence. 
Inversement, l’attachement à cet environnement résidentiel a aussi un impact 
sur son appréciation ; ainsi, les personnes qui se sentent très attachées à leur 
lieu de résidence évaluent plus positivement leur environnement résidentiel 
que celles qui s’y sentent moins attachées.

Satisfaction généralement élevée à l’égard de l’environnement résidentiel : L’enquête 
Age Report 2023 montre que les répondant·e·s sont généralement satisfait·e·s 

de nombreux aspects de leur environnement résidentiel actuel. Les 
indices de satisfaction les plus élevés portent sur le « calme dans le 
logement » et la « sécurité publique », suivis de près par celui ayant trait 

à la « proximité des transports publics ». Les personnes interrogées montrent 
une satisfaction plus mitigée en ce qui concerne les « commerces » et les 
« contacts avec les voisin·e·s ». À cet égard, les répondant·e·s de Suisse italienne 
évaluent nettement plus favorablement l’o!re commerciale et les contacts avec 
les voisin·e·s que celles et ceux des deux autres régions linguistiques. En outre, 
en Suisse italienne, les personnes évaluent leur environnement résidentiel de 
manière légèrement plus favorable qu’en Suisse romande par exemple.

L’intérêt pour le calme, la sécurité et les espaces verts font pencher la balance en faveur 
d’une vie hors de la ville : Les personnes vivant en dehors d’une grande ville 

évaluent plus favorablement la tranquillité du logement et de l’environ-
nement résidentiel, ainsi que la sécurité publique et la disponibilité 
d’espaces verts. En contrepartie, la proximité des commerces et des 

transports publics plaide en faveur d’une vie en ville. Il est intéressant de noter 
que la sécurité routière est évaluée de manière relativement semblable quel 
que soit le lieu de résidence, ce qui laisse peut-être entendre que cette appré-
ciation n’est pas seulement influencée par l’ampleur réelle du trafic, mais aussi 
par les attentes subjectives en matière de sécurité routière.

Légère hausse de la satisfaction à l’égard de la sécurité publique, mais pas de la sécurité 
routière : Se sentir en sécurité dans son environnement résidentiel n’est pas seu-
lement important pour les personnes âgées. Toutefois, ce groupe de personnes 
est parfois moins mobile en raison d’éventuelles limitations physiques à un âge 
avancé et éprouve, par rapport à la moyenne, un sentiment particulièrement 
marqué d’insécurité la nuit dans le quartier (Schubert et al. 2016). La sécurité 
publique est donc un aspect important pour la gestion du quotidien des per-
sonnes âgées. Si l’on compare les données disponibles en Suisse alémanique 
uniquement entre 2013 et 2023, on constate une augmentation de la satisfaction 
à l’égard de la sécurité publique dans son quartier : en 2013, la valeur moyenne 
sur une échelle de 1 (« tout à fait insatisfait·e ») à 10 (« tout à fait satisfait·e ») était 

Fig.
7.1

Fig.
7.2
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de 8,3, en 2018 de 8,4 et actuellement, en 2023, de 8,6. En revanche, on constate 
un léger recul de la satisfaction à l’égard de la sécurité routière (2013 : 8,4 ; 2018 : 
8,5 ; 2023 : 8,2).

Légère baisse de la satisfaction à l’égard des rapports de voisinage : Bien que les per-
sonnes vivant en dehors des grandes villes jugent un peu plus favorablement 
leurs rapports de voisinage, les di!érences vis-à-vis de celles qui vivent en ville 
ne sont pas significatives du point de vue statistique et restent donc margi-
nales. Il en ressort que les rapports de voisinage ne sont pas meilleurs ni pires 
à la campagne ou en ville, mais qu’ils dépendent des individus eux-mêmes, 
de la nature des rapports entre eux et de la perception que chacun·e a de l’im-
portance du voisinage (Drulhe et al. 2008). Ainsi, les personnes qui déclarent 
avoir de bons contacts avec leurs voisin·e·s évaluent aussi plus positivement 
leurs rapports généraux avec le voisinage dans leur environnement résiden-
tiel. En 2018 déjà, les contacts avec les voisin·e·s étaient jugés plutôt bons. La 
moyenne 2023 est légèrement inférieure à celle de la précédente enquête de 2018 
à l’échelle nationale (8,2 contre 7,6). Si l’on compare les données des enquêtes de 
2013 à 2023 en Suisse alémanique, on constate que la satisfaction à l’égard du 
voisinage a quelque peu diminué : alors que la valeur moyenne était encore de 
8,3 en 2013 et en 2018, elle est désormais de 7,5 ; ce qui indique certes toujours de 

Satisfaction à l’égard des caractéristiques de l’environnement 
résidentiel. Selon la typologie spatiale

Valeurs moyennes, échelle de 1 « Tout à fait insatisfait·e » à 10 « Tout à fait satisfait·e ». 
Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

Calme dans l’habitation

Sécurité publique

Proximité des transports publics

Espaces verts publics / parcs

Sécurité routière

Calme dans le quartier

Proximité de commerces

Rapports de bon voisinage

Ville Campagne Total

8,4

8,4

8,6

8,0

8,1

7,9

8,0

7,5

8,8

8,7

7,8

8,6

8,1

8,3

7,1

7,8

8,5

8,5

8,4

8,2

8,2

8,1

7,8

7,6

7.2
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bons contacts avec les voisin·e·s, mais montre aussi que l’opinion à leur égard 
est désormais un peu plus critique. L’une des explications possibles serait que la 
pandémie du Covid-19 n’a pas seulement fait naître une entraide de voisinage, 
mais que les avantages et les inconvénients de ces relations ont peut-être fait 
l’objet d’une réflexion pendant les restrictions de contact, les éventuels di!é-
rends avec le voisinage prenant ainsi plus d’importance. Cette explication n’est 
toutefois qu’une hypothèse, car les données de l’enquête ne sont pas su"santes 
pour apporter une réponse concluante à la question.

La satisfaction à l’égard des transports publics et des commerces tient largement à leur 
proximité géographique : Si l’on compare les indications des intervieweuses et des 
interviewers concernant le nombre de minutes de marche jusqu’à l’arrêt de bus 
ou aux commerces les plus proches avec les appréciations des répondant·e·s 
quant à leur satisfaction vis-à-vis de tels aspects, on constate des corrélations 
statistiquement significatives. La proximité des infrastructures est donc un fac-
teur de satisfaction. Même s’il n’y a là rien de surprenant, on peut en déduire 
que l’adaptation des infrastructures, par exemple pour des motifs économiques 
(fermeture de magasins ou d’arrêts de transports publics), a un impact consi-
dérable sur la satisfaction à l’égard du lieu de résidence.

La satisfaction générale à l’égard du logement s’explique notamment par les rapports 
de voisinage : Afin de déterminer quels aspects de l’environnement résidentiel 
sont les plus susceptibles d’influencer la satisfaction générale à l’égard du loge-
ment (cf. chap. 5.1), une analyse détaillée (analyse de régression linéaire) a été 
e!ectuée sur tous les aspects du quartier, en tenant compte de l’âge, du sexe 
et du revenu. Les résultats de l’analyse montrent que la satisfaction générale à 
l’égard du logement peut être expliquée de manière statistiquement significa-
tive par la satisfaction à l’égard des contacts avec les voisin·e·s, de la dotation 
en commerces, de la sécurité routière et de la tranquillité du quartier. Outre ces 
aspects, le revenu a également une grande influence, si bien que les personnes 
aisées sont plus susceptibles d’être satisfaites de leur situation de logement, 
et ce parfois indépendamment des caractéristiques du quartier. Mais c’est la 
variable « rapports de voisinage » qui influence le plus fortement la satisfac-
tion à l’égard du logement en général. Cela montre clairement l’importance 
des composantes sociales à cet égard, outre les composantes fonctionnelles et 
architecturales.
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7.3 Éléments de l’environnement résidentiel jugés  
problématiques

Outre la satisfaction à l’égard de l’environnement résidentiel, le Age Report 
donne également des indications sur les problèmes rencontrés dans le quartier 
de résidence et sur la manière dont ils sont perçus.

Le manque d’infrastructures dans le quartier réduit la satisfaction à l’égard du loge-
ment : Dans le cadre de l’enquête Age Report, les personnes âgées ont été inter-
rogées quant à savoir si, selon elles, il y avait su"samment de com-
merces, de pharmacies, de cabinets médicaux et d’arrêts de transports 
publics à proximité de leurs logements. Tout d’abord, comme on peut 
s’y attendre, il apparaît que les personnes vivant dans des régions rurales 
voient plus de lacunes dans ce domaine (commerces, soins médicaux et trans-
ports en commun) que les personnes vivant dans une grande ville. 
Deuxièmement, il ressort clairement que les personnes vivant dans des 
zones rurales de Suisse romande évoquent très souvent le manque 
d’o!res d’infrastructures, ce que déplorent parfois aussi les habitant·e·s de 
zones urbaines. Dans toutes les régions linguistiques, l’absence d’o!res d’in-
frastructures a une influence négative identique sur la satisfaction à l’égard du 
logement. Par exemple, les personnes vivant dans une région comportant peu 
de pharmacies et de cabinets médicaux a"chent une satisfaction à l’égard du 
logement inférieure à la moyenne, phénomène qui s’observe également pour 
les deux autres aspects de l’infrastructure concernée (commerces et transports 
en commun).

Une majorité de personnes estiment que leur quartier n’a pas subi de changements 
négatifs : Parmi les personnes interrogées, 12 % confirment que leur quartier a 
beaucoup changé au fil du temps, à tel point qu’elles ne s’y sentent plus 
à l’aise. Toutefois, 88 % des personnes âgées en Suisse a"rment que leur 
quartier n’a pas subi de changement négatif. C’est en Suisse alémanique 
que cette opinion est la plus répandue et en Suisse italienne qu’elle l’est le 
moins. Les changements sont naturellement perçus de manière plus forte 
lorsque l’on vit au même endroit depuis de nombreuses années. De ce fait, les 
personnes qui vivent depuis plus de 30 ans dans leur logement actuel jugent 
plus négativement les changements survenus dans leur quartier que celles qui 
y vivent depuis peu (38 % contre 8 %). Dans l’ensemble, la perception de chan-
gements négatifs a tout de même légèrement augmenté depuis la dernière 
enquête nationale en 2018 (de 9 % à 12 %). Si l’on se réfère aux données à long 
terme concernant la Suisse alémanique, on constate e!ectivement une hausse, 
bien que non significative, depuis 2003.

Fig.
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L’insécurité n’est pas seulement un problème des grandes villes : Dans toute la Suisse, 
19 % des personnes de 65 ans et plus déclarent avoir un sentiment d’insécurité 
dans la rue à la tombée de la nuit. Cette insécurité s’accentue avec l’âge. Ainsi, 

parmi les 85 ans et plus, qui sou!rent en général de problèmes de santé 
plus importants, 28 % font état d’un fort sentiment d’insécurité dans les 
rues la nuit et évitent donc de sortir dans ces conditions. Il n’y a pas de 

di!érence significative entre ville et campagne, ce qui indique que le sentiment 
d’insécurité peut être ressenti dans toute zone de résidence quelle que soit sa 
physionomie. La crainte de sortir la nuit domine chez les personnes vivant 
seules, peut-être en raison de l’absence de partenaire avec qui les sorties 
seraient ressenties comme plus sûres. L’insécurité à l’intérieur du logement est 
également un sentiment qui touche davantage les 85 ans et plus que les per-
sonnes plus jeunes. Il en est de même pour la population des villes par com-
paraison avec celle des zones rurales.

Les aspects sociaux du lieu de résidence sont importants : Outre certains aspects tels 
que le bruit ou la présence insu"sante de commerces à proximité, les interac-
tions sociales, en particulier les rapports de voisinage, peuvent également 
exercer une influence négative sur la satisfaction à l’égard du logement. 

L’enquête révèle toutefois que seul un petit nombre de personnes, à 
savoir 10 %, rapportent des problèmes fréquents dans leurs rapports de 
voisinage ; lorsqu’il y a di!érend, c’est souvent dans une grande ville. 

Les personnes de 85 ans et plus signalent plus rarement (8 %) des problèmes 
de voisinage que, par exemple, les personnes de 65 à 74 ans (11 %). Un sentiment 
de solitude dans son quartier est en revanche plus souvent exprimé par les 
personnes âgées, en l’occurrence 28 % d’entre elles, dont la plus forte proportion 
est observée en Suisse romande et la plus faible au Tessin. La di!érence entre 
les régions urbaines et les régions rurales est également frappante, et intéres-
sante, car on pense souvent que la ville renforce les e!ets de la solitude du fait 
de l’anonymat : pas moins de 40 % des personnes vivant dans des régions 
rurales estiment que leur région de résidence présente un risque de solitude 
pour les personnes âgées, contre 28 % seulement de celles vivant en ville. Le 
départ des jeunes et le manque d’o!res (sociales) et d’infrastructures, par 
exemple, seraient susceptibles de renforcer la solitude dans les régions rurales. 
Un autre aspect social qui peut avoir un impact négatif sur la satisfaction à 
l’égard du logement (mais qui ne reproduit pas de di!érences nettes entre ville 
et campagne ou jeunesse et vieillesse) est le fait que les personnes âgées jugent 
excessive la distance qui les sépare de leurs enfants. Ce point de vue est repris 
par 22 % des personnes âgées ayant des enfants. Ce sont en particulier les per-
sonnes dont l’état de santé est moins bon et qui se trouvent confrontées à plu-
sieurs limitations dans les activités de la vie quotidienne qui sont le plus sus-
ceptibles de ressentir une absence trop forte de leurs enfants, et il est probable 
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Manque d’infrastructures dans les régions rurales 
Selon la région linguistique

Pourcentages d’offres absentes. Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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Manque d’infrastructures dans les régions urbaines
Selon la région linguistique

Pourcentages d’offres absentes. Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

CH romande CH alémanique

CH italienne

26%

27%

9%

18%

21%

10%

16%

20%

7%

CH

20%

23%

10%

Faible accessibilité des transports en commun

Pas de commerces à proximité Pas de médecin ni de pharmacie à proximité

7.4



128

que ce manque soit aussi à mettre en lien avec le soutien potentiel que ceux-ci 
pourraient leur apporter dans le cadre de leur réseau de soins de proximité.

7.4 Le réseau social des personnes âgées et le rôle du voisinage 

Outre les contacts avec les membres de la famille et les ami·e·s, les rapports et 
l’entraide de voisinage sont des formes importantes d’échanges sociaux dans 
la vieillesse. Selon les personnes et leur situation en matière de logement, 
les contacts sociaux avec les voisin·e·s peuvent être inexistants comme très 
intenses.

Les enfants, les petits-enfants et les ami·e·s sont des personnes de référence importantes : 
Interrogé·e·s sur les groupes de personnes avec lesquels des contacts étroits 
sont établis et entretenus, les répondant·e·s citent principalement leurs propres 
enfants, s’il en est, et leurs ami·e·s. Au total, 85 % déclarent avoir des relations 
proches et étroites avec leurs enfants ; les 15 % qui répondent plutôt négative-

ment à cette question ont probablement des contacts moins fréquents 
avec leurs enfants, peut-être parce que ceux-ci habitent trop loin. Le 
même constat se dégage en ce qui concerne les relations avec les 

petits-enfants, s’il en est, avec lesquels 74 % des répondant·e·s entretiennent 
des contacts étroits. Le fait d’être resté·e très proche de ses enfants et petits-en-
fants est plus fréquent en Suisse romande ou italienne qu’en Suisse alémanique. 
À cet égard, il n’y a guère de di!érences temporelles entre les enquêtes menées 
en Suisse alémanique depuis 2003. Même si la distance entre les lieux de rési-
dence des enfants et de leurs parents a parfois augmenté au cours des dernières 
décennies, les liens avec les enfants et les petits-enfants restent l’une des rela-
tions sociales les plus fortes des personnes âgées (Mahne et Huxhold 2017). 
Après les enfants, ce sont surtout les ami·e·s, qu’il s’agisse d’anciennes amitiés 
d’école, d’ancien·ne·s collègues de travail ou de nouvelles connaissances, qui 

comptent parmi les contacts sociaux les plus importants. Alors que les 
contacts avec les enfants, par exemple lorsqu’il s’agit d’assurer la garde 
des petits-enfants, augmentent quelque peu avec l’âge après la retraite, 

les contacts avec les ami·e·s, en revanche, diminuent légèrement du fait, par 
exemple, de déménagements, d’admissions dans des établissements de soins 
ou de décès (Ajrouch et al. 2023). Outre les enfants, les frères et sœurs sont 
également désigné·e·s comme une source de contacts importante ; mais là 
encore, avec l’âge et la probabilité accrue que les frères et sœurs soient déjà 
décédé·e·s, cette source de contacts est de plus en plus rare.

Beaucoup entretiennent des contacts étroits avec leurs voisin·e·s : Une nette majorité 
des personnes interrogées (74 %) déclarent entretenir des contacts étroits avec 
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Le quartier a tellement changé que je ne m’y sens plus à l’aise 

Perception de changements négatifs dans l’environnement 
résidentiel. Selon l’année d’enquête

Pourcentages d’approbation (« Tout à fait d’accord »). Données sur la Suisse alémanique uniquement. 
Personnes de 65 ans et plus. Source : enquêtes Age Report 2003–2023.
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Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

Les nuisances sonores altèrent la vie de mon quartier

Sentiment d’insécurité et de nuisances sonores
Selon la typologie spatiale, la région linguistique et le groupe d’âge

Je ressens de l’insécurité dans mon logement
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leurs voisin·e·s. Les rapports de bon voisinage ne di!èrent pas d’un groupe 
d’âge à l’autre, ce qui indique qu’un grand nombre de personnes cultivent ces 
liens sociaux depuis plusieurs années. On constate en outre que les répon-
dant·e·s qui entretiennent de bons contacts avec leurs voisin·e·s habitent sou-
vent depuis plus de trente ans dans le même lieu de résidence. Aucune dif-
férence significative n’apparaît entre les régions linguistiques, bien que les 
rapports de voisinage soient un peu moins développés en Suisse romande que 
dans les deux autres régions linguistiques. Il n’y a pas de di!érence signifi-
cative entre les régions rurales (74 %) et urbaines (72 %) en ce qui concerne les 
rapports de bon voisinage. Les répondant·e·s qui entretiennent de bons contacts 
avec leurs voisin·e·s se sentent d’autant plus attaché·e·s à leur environnement 
résidentiel. Toutes ces constatations confirment l’importance de la composante 
sociale dans le bien-être associé à l’environnement de vie (Mallon 2021).

Les personnes âgées reçoivent de l’aide, mais elles en apportent aussi : Les discussions 
sur les possibilités o!ertes par le voisinage en matière de soins aux personnes 
âgées partent souvent du principe que les personnes âgées ne sont que les 
bénéficiaires d’un soutien pratique et relationnel de la part du voisinage. Même 
s’il est vrai que de nombreuses personnes très âgées reçoivent de l’aide de leurs 
voisin·e·s (Mallon 2021), on néglige parfois le fait qu’elles leur apportent égale-
ment, à leur tour, un soutien pratique ou relationnel (Hand et al. 2020 ; Seifert 
et König 2019). Ce fait souligne d’une part la réciprocité de l’entraide entre 

voisin·e·s et d’autre part le rôle actif des personnes âgées dans ce tissu 
social (Bruggencate et al. 2018). Par exemple, selon la présente enquête, 
8 % des personnes interrogées déclarent recevoir unilatéralement de 

l’aide de la part de leurs voisin·e·s ; 7 % déclarent que ce sont elles qui, unilaté-
ralement, apportent de l’aide. La majorité d’entre elles (85 %), cependant, 
déclarent à la fois recevoir et apporter de l’aide. Cette réciprocité des prestations 
d’assistance (Stegbauer 2011) ne s’observe pas seulement dans le tissu relation-
nel avec le voisinage, mais aussi avec d’autres groupes de personnes (frères et 
sœurs, enfants, petits-enfants et ami·e·s). Les personnes de 85 ans et plus sont 
plus souvent bénéficiaires d’une aide unilatérale de la part de leurs enfants 
(37 %) que l’inverse (8 %). Dans 55 % des cas, il s’agit d’une relation d’aide 
mutuelle, par exemple sur des tâches de garde ou pour faire des courses. Les 
personnes de 85 ans et plus ou celles dont l’état de santé est particulièrement 
précaire sont également un peu plus susceptibles de recevoir de l’aide de leurs 
voisin·e·s que de leur en apporter. Il en va de même pour les personnes vivant 
seules, peut-être parce que celles qui ne vivent pas seules commencent par 
demander de l’aide au sein de leur propre ménage.

Fig.
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Aspects sociaux négatifs de l’environnement résidentiel
Selon la typologie spatiale, la région linguistique et le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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Contacts étroits avec différents groupes de personnes 
Selon la région linguistique

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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7.5 Appréciation du voisinage et des rapports avec celui-ci

Des rapports étroits lient en e!et les personnes âgées à leurs voisin·e·s. Mais 
comment évaluent-elles globalement leur voisinage et les relations qui se 
nouent dans le quartier ? Cette évaluation a été abordée dans l’enquête actuelle 
à travers deux grilles de lecture importantes : le nombre de bons contacts avec 
des voisin·e·s et l’appréciation des relations concernées.

Les personnes âgées n’ont pas que de bons contacts avec leurs voisin·e·s : Interrogé·e·s 
sur le nombre de bons contacts avec leurs voisin·e·s, 16 % des répondant·e·s 
indiquent « avec toutes et tous » et 35 % « avec la plupart ». Une majorité (48 %) 

déclare avoir de bons contacts avec « quelques-un·e·s ». Au total, 1 %, 
soit 13 personnes seulement au niveau national, avec une majorité en 
Suisse alémanique, indiquent n’avoir de bons contacts avec aucun·e de 

leurs voisin·e·s. Au Tessin et en Suisse romande, les personnes ont davantage 
de bons contacts avec leurs voisin·e·s qu’en Suisse alémanique, où elles n’ont 
généralement de bons contacts qu’avec « quelques voisin·e·s ». De même, les 
personnes vivant dans les régions rurales (où prévalent les maisons indivi-
duelles) connaissent généralement la totalité de leurs voisin·e·s tandis que la 
ville se caractérise plutôt par l’anonymat, principalement en raison de la den-
sité plus élevée de grands immeubles d’habitation, ce qui implique un grand 
nombre de voisin·e·s. Ainsi, les locataires de grands immeubles (plus de dix 
logements) indiquent le plus souvent (65 %) qu’ils n’ont de bons contacts qu’avec 
« quelques voisin·e·s » ou « aucun·e ». Les résident·e·s de logements adaptés aux 
personnes âgées disent par exemple, n’avoir de bons contacts qu’avec certain·e·s 
de leurs voisin·e·s, et ce plus souvent que les personnes habitant depuis long-
temps dans des logements locatifs. Cela tient d’une part à la durée d’habitation 
ordinairement plus courte dans un logement adapté aux personnes âgées (dont 
l’emménagement est souvent récent) mais peut-être aussi à la nouvelle compo-
sition générale de l’environnement résidentiel, les appartements encadrés 
o!rant souvent un voisinage composé d’une forte proportion de personnes 
dont la mobilité est réduite et avec lesquelles il sera d’abord nécessaire de nouer 
de nouveaux contacts.

Vivre avec un voisinage où l’on peut se faire confiance et s’entraider : Pour savoir 
comment les personnes de 65 ans et plus jugent leur voisinage et la cohabitation 
en général, quatre a"rmations leur ont été soumises pour pondération. La 

déclaration la plus fréquemment approuvée (89 %) est « On peut faire 
confiance aux habitant·e·s de ce quartier ». En revanche, environ 50 % 
des personnes interrogées considèrent que leurs voisin·e·s ne sont guère 

lié·e·s (« Les voisin·e·s entretiennent des liens étroits »). Entre les deux viennent 
se classer les déclarations « Les voisin·e·s s’entraident » et « Les voisin·e·s se 
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Aide apportée et reçue
Selon le groupe de personnes

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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Contacts étroits avec différents groupes de personnes 
Selon le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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connaissent toutes et tous bien ». La comparaison entre les régions rurales et 
urbaines montre que, à l’exception de la déclaration « Les voisin·e·s entre-
tiennent des liens étroits », toutes sont évaluées plus positivement par les per-
sonnes habitant en zone rurale que par celles habitant une grande ville. Par 
exemple, 24 % des personnes vivant en zone rurale estiment que la déclaration 
« Les voisin·e·s s’entraident » correspond « tout à fait » à la situation de leur 
voisinage, contre seulement 15 % des personnes résidant en zone urbaine. Il 
est intéressant de noter que la durée d’habitation n’est statistiquement signifi-
cative qu’en ce qui concerne les deux déclarations « Les voisin·e·s entretiennent 
des liens étroits » et « Les voisin·e·s se connaissent toutes et tous bien ». Cela 
montre clairement que si les liens et la confiance mutuelle augmentent avec la 
durée d’habitation, la question de savoir si les voisin·e·s s’entraident ou se font 
confiance ne s’explique pas par la variable « durée d’habitation », mais plutôt 
par la composition actuelle de la population du voisinage.

Malgré une raréfaction des relations et de l’entraide, une certaine confiance subsiste à 
l’égard des voisin·e·s : Sur la base des données de 2013 à 2023 pour la Suisse alé-

manique, la déclaration « Les voisin·e·s se connaissent toutes et tous 
bien » est un peu moins soutenue aujourd’hui qu’en 2013, même si elle 
le reste largement. L’assertion « Les voisin·e·s s’entraident » est égale-

ment un peu moins partagée. Néanmoins, la déclaration « On peut faire 
confiance aux habitant·e·s du voisinage » reste stable et bien notée en compa-
raison historique.

7.6 Le rôle du voisinage dans la vie quotidienne des  
personnes âgées

La recherche a montré à maintes reprises que de bons rapports de voisinage 
constituent une ressource de soutien importante, en particulier pour les per-
sonnes âgées, et qu’ils contribuent au bien-être (Oswald et Konopik 2015 ; 

Seifert 2016b). Les réseaux de voisinage informels peuvent constituer 
des ressources personnelles et sociales pour faire face au quotidien 
(Günther 2015 ; Fromm et Rosenkranz 2019). Les tissus sociaux tels que 

le voisinage ont donc une valeur sociale et psychosociale considérable 
(Künemund et Kohli 2010 ; Naumann 2018). C’est pourquoi il importait de 
savoir quelle appréciation les personnes âgées portaient sur leur voisinage et 
sur leurs rapports avec celui-ci, du point de vue des avantages qu’elles en 
tiraient pour gérer leur propre quotidien. À cette fin, cinq a"rmations ont été 
soumises à leur appréciation : a) « Les contacts avec mes voisin·e·s m’aident à 
me sentir bien dans mon quotidien », b) « Mes voisin·e·s sont un soutien impor-
tant dans mon quotidien », c) « En vieillissant, je me sens plus dépendant·e de 
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Rapports de bon voisinage
Selon la forme d’habitat

a) Moins de 10 logements. b) 10 logements et plus. Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.
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Appréciation des rapports de voisinage
Selon la déclaration et le degré d’approbation

Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Tout à fait d’accord ». Source : enquête Age Report 2023.
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mes voisin·e·s », d) « Je peux très bien vivre sans voisin·e·s » et e) « J’aimerais 
avoir plus de contacts avec mes voisin·e·s ».

Peu de di"érences entre les régions linguistiques, mais bel et bien entre ville et cam-
pagne : Bien que l’assertion « Les contacts avec mes voisin·e·s m’aident à me 
sentir bien dans mon quotidien » soit celle qui a recueilli le plus d’approba-
tion parmi toutes celles proposées, avec une moyenne de 2,6 sur une échelle 
de 1 (« pas du tout applicable ») à 4 (« tout à fait applicable »), les quatre autres 
déclarations sont approuvées dans une mesure semblable (entre 2,1 et 2,5), 
ce qui correspond, en moyenne, au degré d’approbation « en partie ». Même 
si l’assertion « En vieillissant, je me sens plus dépendant·e de mes voisin·e·s » 
est davantage approuvée en Suisse alémanique (2,4) que dans les deux autres 
régions linguistiques (2,0 dans les deux cas), on ne constate guère, dans l’en-
semble, de fortes di!érences entre les régions linguistiques. On peut donc en 
conclure que l’importance du voisinage fait l’unanimité dans toutes les régions 
linguistiques. Hormis la déclaration « Je peux très bien vivre sans voisin·e·s », 
à laquelle les personnes résidant dans une zone urbaine sont plus susceptibles 
de répondre par l’a"rmative, les participant·e·s des régions rurales approuvent 
davantage les quatre autres déclarations que les citadin·e·s. Par conséquent, 
les personnes vivant en zone rurale, dont la plupart sont dans des maisons 
individuelles, voient davantage l’utilité des contacts avec le voisinage que les 
personnes qui habitent en ville.

Les voisin·e·s contribuent au bien-être et à la gestion du quotidien : La déclaration 
la plus largement soutenue, avec 62 % de réponses positives (« plutôt » à « tout 
à fait » sur une échelle de 1 « pas du tout » à 4 « tout à fait ») est « Les contacts 
avec mes voisin·e·s m’aident à me sentir bien dans mon quotidien ». Cette 
déclaration est davantage approuvée par les personnes vivant actuellement 
dans un logement adapté aux personnes âgées, en particulier les femmes, que 
par les personnes vivant dans d’autres formes d’habitat. Cela peut s’expliquer 
dans une certaine mesure par l’âge : en e!et, les personnes de 85 ans et plus, 
de même que celles qui vivent seules, jugent cette a"rmation plus pertinente 
que les personnes plus jeunes ou qui ne vivent pas seules. Il convient de noter 
que 38 % des personnes âgées, dont une majorité a emménagé récemment, ne 
perçoivent pas forcément une influence de leurs voisin·e·s sur leur bien-être 
au quotidien. Ainsi, les personnes qui vivent dans leur logement depuis plus 
de trente ans se sentent généralement aidées par leurs voisin·e·s. La décla-
ration « Mes voisin·e·s sont un soutien important dans mon quotidien » est 
reprise par 43 % des répondant·e·s. Toutefois, une majorité n’y adhère pas. La 
plupart considèrent leur voisinage comme un possible soutien secondaire et 
complémentaire. Les personnes âgées de 80 ans et plus qui vivent seules dans 
des logements adaptés aux personnes âgées considèrent en revanche leurs 



137

Appréciation des rapports de voisinage
Selon la déclaration et l’année de l’enquête

Valeurs moyennes, échelle de 1 « Pas du tout d’accord » à 4 « Tout à fait d’accord ». Données sur la Suisse 
alémanique uniquement. Personnes de 65 ans et plus. Sources : enquêtes Age Report 2013, 2018 et 2023.

2013 2018 2023

Les voisin·e·s se connaissent toutes et tous bien

2,9 2,6 2,4

Les voisin·e·s du quartier s’entraident

3,1 3,0 2,9

On peut faire confiance aux habitant·e·s du voisinage

3,3 3,3 3,2

7.13

Rôle et place du voisinage au quotidien
Selon la déclaration et la région linguistique

Valeurs moyennes, échelle de 1 « Pas du tout d’accord » à 4 « Tout à fait d’accord ». 
Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

CH alémanique CH romande CH italienne Total

Les contacts avec mes voisin·e·s m’aident à me sentir bien dans mon quotidien

Je peux très bien vivre sans voisin·e·s

Mes voisin·e·s sont un soutien important dans mon quotidien

En vieillissant, je me sens plus dépendant·e de mes voisin·e·s

J’aimerais avoir plus de contacts avec mes voisin·e·s

2,7 2,4 2,6 2,6

2,5 2,5 2,6 2,5

2,4 2,2 2,4 2,3

2,4 2,0 2,0 2,2

2,1 2,1 1,9 2,1

7.14
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voisin·e·s comme un soutien important au quotidien. Pour ces dernières, les 
voisin·e·s sont donc une ressource importante dans la gestion du quotidien.

En vieillissant, le sentiment de dépendre de ses voisin·e·s se renforce : Au total, 42 % 
des répondant·e·s sont « plutôt » ou « tout à fait » en accord avec la déclaration 
« En vieillissant, je me sens plus dépendant·e de mes voisin·e·s ». Cette propor-
tion augmente avec l’âge. Chez les personnes de 85 ans et plus, elle atteint 56 %, 

soit environ 20 points de pourcentage de plus que chez les 65 à 74 ans. 
Chez les personnes de 85 ans et plus, le fait que, avec l’âge, les voisin·e·s 
jouent un rôle de plus en plus important n’est pas seulement une 

impression, mais surtout un fait. Elles font plus souvent appel au soutien du 
voisinage que les personnes de 65 à 74 ans. Parmi les 85 ans et plus, ce sont 
surtout les femmes seules ayant des problèmes de santé qui se disent dépen-
dantes de leur voisinage. Il est intéressant de noter que, tous groupes d’âge 
confondus, les personnes sans enfants ne se sentent pas forcément plus dépen-
dantes de leurs voisin·e·s que celles avec enfants.

Certaines personnes aimeraient avoir plus de contacts avec leurs voisin·e·s : Bien que 
seulement 23 % des répondant·e·s estiment que l’a"rmation « J’aimerais avoir 
plus de contacts avec mes voisin·e·s » est « plutôt » ou « tout à fait » exacte, cela 
correspond, extrapolé à l’ensemble de la Suisse, à environ 390’000 personnes de 
65 ans et plus, soit un groupe considérable de personnes cherchant à établir des 
contacts. Les personnes de 85 ans et plus étant celles qui, le plus fréquemment, 
souhaiteraient davantage de contacts avec leurs voisin·e·s, sont également celles 
qui, éprouvant le plus souvent des di"cultés dans leur vie quotidienne, ont le 
plus souvent l’impression de dépendre du soutien de leur voisinage. Les 85 ans 
et plus constituent un groupe cible privilégié pour les interventions de travail 
social dans les quartiers – par exemple à travers des groupes de rencontre ou 
d’un travail de proximité auprès des personnes âgées – afin que celles souhai-
tant avoir plus de contacts avec leur voisinage puissent y tisser davantage de 
liens (Deinet et Knopp 2022 ; Gerull 2022). En outre, les données montrent que 
celles qui souhaitent avoir plus de contacts avec leurs voisin·e·s habitent plutôt 
en zone rurale et, quel que soit leur lieu de résidence, vivent plutôt dans des 
immeubles à plusieurs logements que dans des maisons individuelles.

Les bailleurs sont en mesure de favoriser les contacts avec les voisin·e·s : Les bailleurs 
de logements, tels que les coopératives d’habitation, sont en position de faci-
liter les contacts dans l’environnement résidentiel. Il est notamment possible 
d’engager un·e concierge proposant des prestations élargies pour encadrer les 
locataires ou de faire appel à des conciergeries sociales (« coachs en logement 
et en habitat », cf. chap. 15) qui s’occupent notamment de manière ciblée des 
personnes âgées et les mettent en contact avec des projets de bénévolat, des 

Fig.
7.15



139

associations de quartier ou des plateformes numériques de voisinage dans leur 
quartier (Althaus et Birrer 2019). En outre, un aménagement des espaces publics 
ou partagés, propices aux rencontres et aux échanges et invitant à passer du 
temps en dehors de son logement, est également un point important à cet égard.

Rôle et place du voisinage au quotidien
Selon la déclaration et le groupe d’âge

Pourcentages d’approbation, valeurs 3 et 4 sur une échelle allant de 1 « Pas du tout d’accord » à 4 « Tout à fait 
d’accord ». Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

Les contacts avec mes voisin·e·s m’aident à me sentir bien dans mon quotidien

59% 66% 67% 62%

58% 50% 46% 54%

37% 49% 56% 43%

36% 45% 56% 42%

20% 25% 31% 23%

65–74 75–84 85+ Total

Je peux très bien vivre sans voisin·e·s

Mes voisin·e·s sont un soutien important dans mon quotidien

En vieillissant, je me sens plus dépendant·e de mes voisin·e·s

J’aimerais avoir plus de contacts avec mes voisin·e·s

7.15
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Synthèse

 › Une large majorité de la population âgée est satisfaite de sa situation 
en matière de logement et déclare préférer, en cas de déménagement 
éventuel, une nouvelle forme d’habitat dans le voisinage connu. De 
même, 75 % des personnes âgées se sentent très attachées à leur envi-
ronnement résidentiel. Il n’y a pas de di!érence statistiquement signi-
ficative entre les régions linguistiques ou zones d’habitation (ville/
campagne).

 › L’enquête montre que les personnes âgées sont généralement satisfaites 
de nombreux aspects de leur environnement résidentiel actuel, en 
particulier sous l’angle de la tranquillité du domicile, de la sécurité 
publique et de la proximité des transports publics. Les critères « com-
merces à proximité » et « contacts avec les voisin·e·s » sont jugés avec 
plus de réserve. En Suisse italienne, un poids encore plus important 
que dans les deux autres régions linguistiques est accordé à l’o!re 
commerciale et aux contacts avec le voisinage. Toutefois, l’appréciation 
des rapports avec le voisinage est aussi influencée par les contacts 
vécus avec les personnes qui le composent : en e!et, les personnes 
qui déclarent avoir de bons rapports avec leurs voisin·e·s évaluent 
également de manière plus positive les contacts avec le voisinage au 
sens large sur leur lieu de résidence.

 › Outre les caractéristiques infrastructurelles de l’environnement, 
les configurations sociales qui se mettent en place entre voisin·e·s 
deviennent de plus en plus précieuses avec l’âge, principalement en 
raison de limitations (p. ex. en matière de santé, de mobilité et de liens 
sociaux) et de l’attachement au lieu de résidence. Par conséquent, le 
vécu des personnes âgées en termes de bien-être, d’indépendance 
et d’intégration sociale est étroitement lié à leur voisinage et aux 
interactions sociales avec les personnes qui le composent. L’enquête 
a également montré que la satisfaction à l’égard des contacts avec le 
voisinage sur le lieu de résidence influençait la satisfaction à l’égard 
du logement.

 › Les personnes âgées ne sont pas seulement des bénéficiaires d’aide 
fournie par le voisinage, mais elles contribuent activement à la coha-
bitation entre les personnes qui composent un quartier, en fournissant 
du soutien, de l’entraide entre voisin·e·s et en créant des liens sociaux. 
Ainsi, une nette majorité des personnes âgées déclarent à la fois rece-
voir et apporter de l’aide dans le cadre des rapports de voisinage.
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 › Bien que la famille et les ami·e·s soient les premiers à être sollicités 
lorsqu’une aide est nécessaire, le voisinage peut être une ressource pré-
cieuse dans la gestion du quotidien. Il peut notamment constituer un 
enrichissement important du tissu social des personnes sans soutien 
familial. Dans l’ensemble, les personnes âgées apprécient des contacts 
étroits avec leurs voisin·e·s et les entretiennent soigneusement. Cette 
proximité avec leurs voisin·e·s favorise non seulement la confiance, 
mais contribue également à ce que les personnes âgées se sentent bien 
dans leur logement en dépit de leurs problèmes de santé, puisqu’elles 
savent qu’elles peuvent s’adresser à leurs voisin·e·s en cas de besoin.

 › La majorité des répondant·e·s souscrivent à l’a"rmation « Les contacts 
avec mes voisin·e·s m’aident à me sentir bien dans mon quotidien » et 
confirment l’e!et positif des relations avec les voisin·e·s, et ce malgré 
d’éventuelles tensions occasionnelles liées à la promiscuité. Ce sont 
surtout les personnes de 85 ans et plus, et à plus forte raison encore 
celles qui ont des problèmes de santé importants, qui considèrent le 
voisinage comme une ressource indispensable et ressentent à son 
égard une dépendance de plus en plus forte à mesure que l’âge avance.

 › Pas moins de 23 % des personnes de 65 ans et plus aspirent à davantage 
de contacts avec leurs voisin·e·s. Ces personnes courent le risque de 
vivre dans l’isolement social. Le groupe qui souhaiterait avoir davan-
tage de contacts avec ses voisin·e·s est principalement composé de 
personnes de 85 ans et plus, celles-ci étant de plus en plus confrontées 
à des limitations dans le cadre de leur vie quotidienne et donc davan-
tage dépendantes de leurs voisin·e·s en tant que soutien. Dans de tels 
cas, il serait important d’identifier ce besoin de relations et de mettre 
en lien les personnes avec, par exemple, des organisations sociales 
actives au niveau local. Les contacts avec les voisin·e·s pourraient par 
exemple être favorisés par des rencontres ou d’autres événements 
organisés dans le quartier.





8
Moyens techniques 

auxiliaires au 
quotidien
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8.1 Vivre dans un quotidien numérisé

Les jeunes vivent aujourd’hui au cœur d’un environnement numérisé. Payer à 
la caisse ou contrôler son état de santé se fait quotidiennement via son smart-
phone. Chez les personnes de 65 ans et plus, une autre image se dessine. Elles 
n’ont pas grandi avec ces moyens techniques et y sont donc moins familiari-
sées. Des études montrent, par exemple, que seul·e·s 53 % des Européennes et 
Européens âgés de 50 ans et plus utilisent l’internet (König et Seifert 2020). Bien 
que les chi!res comparatifs de l’O"ce fédéral de la statistique montrent une 
augmentation de l’utilisation de l’internet dans tous les groupes d’âge au cours 
des dernières décennies pour la Suisse, le taux d’utilisation chez les personnes 
de plus de 65 ans s’en tient à seulement 70 % (OFS 2022e).

Exploitation des technologies par les personnes âgées : Les instruments techniques 
modernes tels que les plateformes de paiement via le téléphone portable ou 
la montre connectée peuvent constituer une aide précieuse au quotidien. 
Des études montrent toutefois que les personnes âgées n’ont pas toujours 
les connaissances techniques nécessaires pour les utiliser (Seifert et Cotten 
2021). Souvent, elles ne voient pas le moindre avantage direct découlant de 
ces moyens techniques, si bien qu’elles continuent à privilégier des solutions 
classiques, comme le contact direct au quotidien (Seifert et Charness 2022). 
Avec l’âge, les capacités fonctionnelles physiques et cognitives peuvent éga-
lement se modifier, ce qui rend di"cile l’utilisation des nouveaux produits 
techniques. Dans certains cas, des limitations sociales ou financières, ou encore 
des craintes liées à la technologie, empêchent d’aborder ce sujet. Une étude de 
tendance menée en Suisse (Seifert 2022) sur dix ans (2010–2020) a bien reflété 
les tendances actuelles d’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) chez les personnes de 65 ans et plus : plus de 90 % uti-
lisaient la télévision, la radio ou le téléphone fixe en 2010 comme en 2020. La 
situation est di!érente pour les smartphones et les tablettes. Alors qu’il y a dix 
ans, seules quelques personnes âgées se servaient de tels appareils, elles sont 
désormais 64 % à utiliser des smartphones et 40 % des tablettes. On constate un 
décalage entre les sous-groupes jeunes et âgés en ce qui concerne l’utilisation 
des appareils mobiles modernes : si 75 % des 65 à 79 ans possèdent et utilisent 
un smartphone et 47 % une tablette, cette proportion n’est respectivement que 
de 35 % et de 22 % pour les personnes de 80 ans et plus.

Diversité et di#cultés d’utilisation : Les principales raisons pour lesquelles les 
personnes âgées se détournent de l’internet sont principalement des préoccupa-
tions de sécurité et le sentiment que son utilisation est trop compliquée (Seifert 
2022). Souvent, un·e proche des personnes âgées est disponible pour aller 
chercher des informations sur l’internet si elles le souhaitent (si bien que les 
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personnes âgées elles-mêmes ne voient pas de raison de s’y intéresser) ou bien 
l’internet est perçu comme superflu par rapport aux procédés classiques (p. ex. 
la consultation au guichet de banque ou la rencontre en personne). Néanmoins, 
les comportements di!èrent parmi les personnes âgées, notamment le temps 
d’utilisation de l’internet. Par exemple, toutes celles qui se servent de l’internet 
ne le font pas de manière intensive. Certaines ne le font qu’occasionnellement 
ou rarement. En revanche, les personnes qui n’utilisent pas l’internet ne portent 
pas forcément un jugement négatif à son sujet ; nombre d’entre elles ont même 
une opinion favorable ou du moins nuancée.

8.2 Utilisation de l’internet à un âge avancé

De nos jours, l’internet est une technologie d’information et de communication 
qui fait partie intégrante de la vie quotidienne et dont on ne peut presque plus 

se passer. Même s’il est présent dans le quotidien de la majeure partie 
de la population en Suisse, il n’est pas utilisé par toutes les personnes 
âgées. Dans le cadre du Age Report, 24 % d’entre elles ont déclaré ne 

pas utiliser l’internet. En outre, 6 % ont indiqué disposer d’une connexion 
internet à domicile, mais ne pas s’en servir. En revanche, 70 % des personnes 
interrogées sont très actives sur l’internet. En additionnant les chi!res des 
personnes utilisant activement et passivement l’internet, on peut donc conclure 
que 76 % d’entre elles disposent d’une connexion internet. La proportion des 
répondant·e·s ayant accès à l’internet ne varie que marginalement entre ville 
et campagne : les personnes qui vivent dans des régions rurales utilisent autant 
l’internet que celles qui habitent en ville.

L’utilisation de l’internet augmente depuis 2013 mais certaines personnes ne s’en 
servent toujours pas : À l’échelle nationale, 24 % des répondant·e·s déclarent ne 
pas disposer de connexion internet et, par conséquent, ne pas utiliser l’inter-
net. Si l’on compare ce chi!re avec les valeurs de 2013 en Suisse alémanique, 
on constate que l’utilisation de l’internet par les personnes âgées a nettement 
augmenté au cours des dix dernières années. En e!et, en 2013, 51 % des per-
sonnes âgées de Suisse alémanique disposaient d’une telle connexion ; en 
2023, cette proportion est passée à 75 %. Une telle hausse a été observée dans 
tous les groupes d’âge concernés au cours de la décennie. Toutefois, la part 
des personnes ayant accès à l’internet a davantage augmenté chez les 80 ans 
et plus que chez les 65 à 79 ans, probablement en raison d’un potentiel de pro-
gression plus important chez les 80 ans et plus : en 2013, plus de 59 % des 65 à 
79 ans utilisaient déjà l’internet, contre seulement 12 % des 80 ans et plus. En 
revanche, les données comparatives pour l’ensemble de la Suisse entre 2018 et 
2023 ne permettent pas de conclure à une énorme augmentation. Alors que, 

Fig.
8.1
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Utilisation de l’internet
Selon le groupe d’âge

Personnes de 65 ans et plus. Source : enquête Age Report 2023.

Connexion disponible Pas de connexion

Plusieurs fois par semaineAu quotidien ou presque Une fois par semaine Rarement

Connexion internet
dans le ménage

Fréquence
d’utilisation
de l’internet

65–74 75–84 85+ Total

13%

87%

31%

69%

55%

45%

24%

76%

2%

24%

73%

1%

5%

33%

61%

1%

3%

41%

51%

5%

3%

28%

68%

1%

8.1

85+

Utilisation de la technologie dans les établissements 
médico-sociaux. Selon le groupe d’âge et le dispositif technique

Pourcentages d’approbation relatifs à la déclaration « Je possède un tel appareil et l’utilise ». 
Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

65–74 75–84

Télévision 91% 89% 86% 89%

Téléphone fixe 81% 85% 91% 85%

Système d’appel d’urgence
(p. ex. bracelet)

75% 74% 88% 76%

Smartphone 44% 46% 24% 43%

Internet 22% 17% 5% 17%

Ordinateur fixe ou portable 10% 17% 9% 14%

Tablette tactile 16% 11% 3% 11%

Bracelet de fitness 4% 6% 3% 5%

Montre connectée (Smartwatch) 4% 4% 2% 4%

Total

8.2
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en 2018, 68 % des personnes interrogées déclaraient se servir de l’internet, ce 
chi!re est passé à 70 % en 2023. Même si l’utilisation de solutions numériques 
a généralement augmenté pendant les restrictions de contact imposées dans 
le contexte de la pandémie, les données disponibles ne reflètent pas un digital 
push (Gallistl et al. 2021), c’est-à-dire une augmentation disproportionnée de 
l’utilisation de ces mêmes solutions qui ne s’expliquerait pas purement par le 
décalage temporel des enquêtes. On observe plutôt une stagnation et un ralen-
tissement partiels de la progression. Il sera donc intéressant de continuer à 
observer l’évolution de l’utilisation de l’internet comme un exemple de l’usage 
général des TIC au quotidien par les personnes âgées.

De nombreuses personnes récemment retraitées utilisent l’internet, mais moins de la 
moitié le font à 85 ans : Le fait que l’utilisation de l’internet ait tendance à dimi-
nuer chez les personnes du quatrième âge, alors qu’elle est très élevée chez les 

personnes proches de la retraite ou récemment retraitées, a déjà été 
souligné dans d’autres études européennes (König et Seifert 2020 ; 
Seifert et  al. 2020). L’enquête menée dans le cadre du Age Report 

confirme cette di!érence liée à l’âge : en e!et, si 87 % des 65 à 74 ans possèdent 
et utilisent une connexion internet, ce n’est le cas que de 45 % des 85 ans et plus. 
Ainsi, plus de la moitié des personnes de 85 ans et plus interrogées ne sont pas 
actives sur l’internet. Cette di!érence se retrouve également au niveau de l’in-
tensité d’utilisation : ainsi, 73 % des 65 à 74 ans qui se servent de l’internet le 
font tous les jours ou presque, contre seulement 51 % des personnes de 85 ans 
et plus disposant d’une connexion internet. Dans les EMS, l’utilisation de l’in-
ternet est plutôt faible (17 %), peut-être en raison de l’âge d’entrée élevé. 
Néanmoins, une partie des résident·e·s des ménages collectifs utilisent égale-
ment internet comme un important moyen d’information et de communication 
« vers l’extérieur » (Seifert et Cotten 2020).

Outre l’âge, le statut socioéconomique et la santé sont des variables importantes de 
l’utilisation de l’internet : Une analyse détaillée (régression logistique avec l’âge, 
le sexe, la taille de la commune, la formation, le revenu, l’état de santé et les 
limitations a!ectant les activités de la vie quotidienne) montre clairement que 
le statut socioéconomique et l’état de santé sont à prendre en considération dans 
les pronostics d’utilisation de l’internet. Il y a ainsi plus de personnes qui uti-
lisent l’internet parmi celles ayant un niveau de formation et de revenu élevé 
que parmi celles qui ont un statut socioéconomique faible. L’augmentation de 
l’âge est également corrélée à l’accroissement des problèmes de santé, qui ont 
un impact sur l’utilisation de l’internet : les personnes ayant des di"cultés à 
e!ectuer leurs activités quotidiennes utilisent plus rarement l’internet. Des 
variables telles que le sexe et la taille de la commune d’habitation n’ont pas une 
incidence statistiquement significative sur l’utilisation : en 2013, par exemple, 

Fig.
8.2
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les hommes étaient encore nettement plus nombreux que les femmes à utiliser 
l’internet ; cet écart s’est aujourd’hui résorbé.

8.3 Moyens d’information et de communication utilisés  
au quotidien

Aujourd’hui encore, le téléphone fixe reste l’un des principaux moyens de 
communication pour les personnes de 65 ans et plus. Les données de l’enquête 
Age Report révèlent que 68 % des personnes interrogées disposent d’un télé-
phone fixe à la maison et l’utilisent activement en tant que l’un des 
principaux moyens de communication. Il est également le principal 
moyen de communication dans les ménages collectifs, et sa popularité 
auprès de ce groupe s’est avérée particulièrement forte lors de la pandémie du 
Covid-19 (Gallistl et al. 2021). On observe toutefois une di!érence liée à l’âge : 
les personnes de 85 ans et plus utilisent davantage le téléphone fixe que les 65 
à 74 ans ; dans le groupe plus jeune des retraité·e·s, presque toutes les personnes 
interrogées possèdent en revanche un smartphone comme moyen de commu-
nication.

La télévision est le principal moyen d’information des personnes âgées : Comme cela 
a été constaté dans d’autres études de tendances en Suisse (Seifert et al. 2020), 
la télévision reste la principale source d’information sur l’actualité quotidienne 
pour les personnes âgées. Au total, 96 % des personnes interrogées dans les 
ménages privés et 89 % dans les ménages collectifs déclarent posséder et utili-
ser un téléviseur, avec une répartition relativement égale dans tous les groupes 
d’âge. Les personnes âgées se tournent donc d’abord vers la radio ou la télé-
vision lorsqu’elles veulent s’informer, contrairement aux 18 à 30 ans qui, pour 
ce faire, se connectent principalement à l’internet et n’ont souvent même pas 
de téléviseur classique (TV linéaire) dans leur foyer, mais utilisent des o!res à 
la demande comme les médiathèques de la RTS ou les portails d’information 
(Bernath et al. 2020). La télévision intéresse donc toutes les couches sociales des 
personnes âgées et constitue globalement un moyen d’information qui permet, 
encore aujourd’hui, d’atteindre facilement les personnes âgées.

Smartphone et tablette sont plutôt le choix des jeunes retraité·e·s aisé·e·s : Les chi!res 
d’utilisation du smartphone varient fortement entre les groupes d’âge. En e!et, 
si 91 % des 65 à 74 ans possèdent et utilisent un smartphone pour com-
muniquer, seule la moitié environ (57 %) des 85 ans et plus en dispose. 
La situation est semblable dans les EMS, où une part de 43 % utilise un 
smartphone et 11 % une tablette. Ces di!érences peuvent s’expliquer en partie 
en regard des périodes de la vie où les individus ont été exposés pour la pre-

Fig.
8.3

Fig.
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mière fois à de tels produits : les plus jeunes, parmi les 65 ans et plus, ont sou-
vent découvert les smartphones et les tablettes alors qu’ils étaient encore dans 
la vie active, tandis que les personnes qui ont aujourd’hui 85 ans n’ont géné-
ralement découvert ces appareils que plus tard, après avoir pris leur retraite 
(Seifert et Cotten 2021). La tablette, telle qu’elle est utilisée aujourd’hui, n’a été 
lancée que peu de temps après le smartphone, ce qui explique pourquoi elle n’est 
utilisée couramment que par 37 % des personnes de 65 ans et plus ayant 
répondu à l’enquête. Mais là encore, la di!érence liée aux groupes d’âge est 
évidente : seules 15 % des personnes de 85 ans et plus utilisent une tablette, 
contre tout de même 46 % dans le groupe de comparaison plus jeune. Il n’y a 
pas de di!érence statistiquement significative entre les sexes en ce qui concerne 
l’utilisation d’appareils mobiles modernes (smartphones et tablettes), mais les 
personnes ayant un niveau de formation plus élevé et celles qui estiment s’en 
sortir « très bien » avec leurs revenus sont plus susceptibles d’en utiliser que 
les personnes ayant un niveau de formation plus faible et un budget plus limité.

Le smartphone supplante de plus en plus l’ordinateur fixe : Les performances infor-
matiques actuelles d’une tablette ou d’un smartphone permettent souvent de 
se passer d’un ordinateur fixe comme outil de consultation du courrier élec-
tronique, des horaires et des itinéraires des transports publics, par exemple. 
Voilà qui explique peut-être pourquoi le taux d’utilisation de l’ordinateur 
fixe ou portable (61 %) n’est, dans aucun groupe d’âge, plus élevé que celui du 
smartphone, ce type d’appareil étant également employé en premier lieu pour 
la téléphonie. Si, dans la vie active, l’ordinateur est encore utilisé de manière 
intensive pour des tâches professionnelles, son usage devient un peu moins 
fréquent à partir de l’âge de la retraite. En e!et, alors que 75 % des 65 à 74 ans 
se servent encore d’un ordinateur fixe ou portable, cette proportion n’est que 
de 27 % chez les personnes de 85 ans et plus vivant dans un ménage privé et 
de 14 % chez les résident·e·s d’EMS.

8.4 Équipements techniques destinés à la santé

La santé est un sujet existentiel fondamental non seulement pour les personnes 
âgées mais pour tout le monde. Les dispositifs de mesure et de surveillance 
des signes vitaux font aujourd’hui l’objet d’un débat plus intense, notamment 
parce que la technique en général imprègne de plus en plus notre quotidien et 
qu’il n’existe pratiquement plus de domaine de la vie qui ne soient influencés 
par des moyens techniques auxiliaires (Schmidt et Wahl 2019). Le nombre de 
personnes qui s’informent aujourd’hui sur leurs données physiologiques, et 
donc sur leur santé, à l’aide de capteurs de fitness, de podomètres et de montres 
connectées est en constante augmentation (Seifert et al. 2017).
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Utilisation de moyens d’information et de communication au 
quotidien. Selon le groupe d’âge et le dispositif technique

Pourcentages d’approbation relatifs à la déclaration « Je possède un tel appareil et l’utilise ». 
Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

65–74 75–84 85+ Total

Télévision 95% 98% 94% 96%

Smartphone 91% 78% 57% 82%

Téléphone fixe 61% 73% 82% 68%

Ordinateur
portable ou fixe

75% 52% 27% 61%

Tablette tactile 46% 30% 15% 37%

8.3

Utilisation de moyens d’information et de communication au 
quotidien. Selon l’évaluation des revenus et le dispositif technique

Question « Dans quelle mesure vous en sortez-vous avec le revenu actuel de votre ménage ? ». Pourcentages 
d’approbation relatifs à la déclaration « Je possède un tel appareil et l’utilise ». Personnes de 65 ans et plus. 
Source : enquête Age Report 2023.

Télévision

Bien / très bien Plutôt bien / un peu difficile Difficile / très difficile

96% 96% 100%

86% 78% 69%

72% 61% 44%

70% 48% 38%

47% 22% 29%

Smartphone

Téléphone fixe

Ordinateur
portable ou fixe

Tablette tactile

8.4
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Les systèmes d’appel d’urgence, une sécurité pour la santé à un âge avancé : La part 
des personnes interrogées ayant recours à des systèmes d’appel d’urgence, par 

exemple sous la forme de bracelets, est plutôt faible, hormis chez les 
personnes de 85 ans et plus. Ce n’est que dans le grand âge que de tels 
systèmes sont couramment utilisés à domicile, et dans une proportion 

de 38 % seulement. En revanche, les dispositifs d’appel d’urgence sont bien 
établis dans les EMS, où ils font pour ainsi dire partie de l’équipement stan-
dard. Si l’on considère les facteurs d’influence qui président à l’utilisation de 
tels systèmes en dehors des ménages collectifs, il apparaît clairement que, outre 
l’âge, ce sont principalement le fait de vivre seul·e, l’état de santé et le nombre 
de limitations fonctionnelles dans les activités quotidiennes qui en déterminent 
l’utilisation. En comparaison de la Suisse romande (10 %), davantage de per-
sonnes en Suisse italienne (14 %) et en Suisse alémanique (14 %) utilisent un 
système d’appel d’urgence, et ce en particulier dans les régions rurales. 
L’installation et l’utilisation d’un système d’appel d’urgence spécifique à domi-
cile ne sont donc envisagées, si tant est qu’elles le soient, qu’à un âge avancé et 
lorsque les capacités se réduisent et se traduisent par des limitations dans la 
vie quotidienne.

Les bracelets de fitness et les montres connectées sont encore peu utilisés : Au total, 
10 % des personnes interrogées déclarent porter un bracelet de fitness et 9 % 
utilisent une montre connectée. L’intérêt pour les dispositifs mobiles de suivi 
de la santé est donc très faible parmi les répondant·e·s ; lorsqu’ils sont utilisés, 
ces appareils le sont principalement par les personnes âgées de 65 à 74 ans et 
par seulement 4 % des personnes appartenant au groupe d’âge le plus avancé. 
On constate, ici encore, des di!érences socioéconomiques : les personnes ayant 
un niveau de formation et un revenu plus élevé sont davantage susceptibles 
d’acheter des dispositifs mobiles de suivi de la santé. Ces moyens auxiliaires 
sont encore plus rares dans les EMS. Seules 5 % des personnes y portent un 
bracelet de fitness et 4 % seulement une montre connectée ; mais là aussi, il 
s’agit majoritairement de personnes ayant un statut social élevé.

8.5 Logements équipés de moyens techniques auxiliaires

La domotique « intelligente », qui permet par exemple d’allumer et d’éteindre 
automatiquement les lampes ou la cuisinière ou de faciliter les tâches ména-
gères, est déjà présente dans certains foyers en Suisse. Dans le cadre de la 
recherche sur le vieillissement, le débat porte depuis longtemps sur la question 
de l’utilisation de la domotique, voire de la robotique, qui permettrait de rester 
plus longtemps à domicile et de retarder ainsi l’entrée dans un établissement 
de soins. Les études ne sont pas concluantes. En e!et, si l’on peut trouver de 

Fig.
8.5
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Équipements techniques liés à la santé 
Selon le groupe d’âge et le dispositif technique

Pourcentages d’approbation relatifs à la déclaration « Je possède un tel appareil et l’utilise ». 
Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

Système d’appel d’urgence (p. ex. bracelet)

5% 16% 38% 13%

Bracelet de fitness

13% 6% 4% 10%

Montre connectée (Smartwatch)

12% 7% 4% 9%

65–74 75–84 85+ Total

8.5

Logements équipés de moyens techniques auxiliaires 
Selon le groupe d’âge et le dispositif technique

Pourcentages d’approbation relatifs à la déclaration « Je possède un tel appareil et l’utilise ». 
Personnes de 65 ans et plus. Classement référentiel : « Total ». Source : enquête Age Report 2023.

Domotique (p. ex. tondeuse robotisée ou aspirateur robotisé)

12% 9% 8% 10%

Domotique « intelligente » (p. ex. lampe commandée par wifi, stores commandés par smartphone)

10% 5% 6% 8%

Assistance personnelle à commande vocale (p. ex. Alexa, Siri)

8% 6% 4% 7%

65–74 75–84 85+ Total

8.6
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nombreuses applications individuelles et des expérimentations montrant une 
influence positive sur la gestion du quotidien chez les personnes âgées, il existe 
par ailleurs des données empiriques qui ne démontrent pas un grand impact 
sur le retardement de l’entrée en institution (BMFSFJ 2020). C’est pourquoi il 
était intéressant d’inclure dans le Age Report, pour une première fois, le sujet 
des formes d’habitat avec assistance technique.

Les aspirateurs robotisés avec intelligence artificielle (IA) ont le vent en poupe : Les 
aspirateurs robotisés, exemple d’appareil technique de la vie quotidienne basé 

sur l’intelligence artificielle, très en vogue en raison de leur simplicité 
d’utilisation et de leurs multiples fonctions, font progressivement leur 
entrée dans les ménages suisses. Parmi les personnes âgées, seules 10 % 

font usage, par exemple, d’une tondeuse ou d’un aspirateur robotisé. Les 
ménages concernés sont majoritairement composés de personnes plutôt jeunes. 
Néanmoins, quelques personnes de 85 ans et plus (8 %) indiquent qu’elles uti-
lisent de tels robots. Les facteurs qui influencent le plus fortement l’utilisation 
de ces robots sont l’état de santé et le statut socioéconomique. Les personnes 
qui estiment être en bonne santé et dont le revenu du ménage est élevé sont 
plus susceptibles d’en posséder. Par conséquent, les personnes qui ont une 
image négative de leur santé y ont moins recours, alors qu’elles pourraient 
particulièrement tirer profit de telles aides au ménage.

Introduire la domotique dans le ménage n’est pas encore une priorité pour les personnes 
âgées : Même si la domotique, à l’instar des lampes, des stores ou des machines 
à laver contrôlables par smartphone, est déjà proposée dans de nombreux maga-
sins d’électroménager, seul·e·s 8 % des répondant·e·s déclarent avoir rendu leur 
maison ou leur logement plus smart. On retrouve ici la di!érence entre les 
jeunes et les personnes plus âgées, avec des clivages plus marqués en ce qui 
concerne la propriété et la location, ainsi que la situation financière générale : 
là encore, ce sont typiquement les personnes âgées aisées vivant dans leur 
propre maison familiale individuelle qui envisagent de recourir à la domo-
tique. Les assistants vocaux (p. ex. Alexa, Siri, Ok Google) sont une solution 
plus ou moins appréciée par les di!érents groupes d’âge, mais la corrélation 
avec le statut socioéconomique n’est pas aussi évidente. Les personnes de 65 à 
74 ans sont davantage susceptibles d’utiliser de tels assistants vocaux que les 
personnes plus âgées mais, dans ce cas, ce sont surtout les personnes interro-
gées aux revenus les plus faibles, dont une majorité d’hommes, qui les utilisent.

Point de vue des personnes âgées sur le logement « intelligent » : Une enquête récente 
de la ZHAW (Erny et al. 2023) montre que l’intérêt pour un logement « intelli-
gent » chez les personnes âgées socialement et physiquement actives est corrélé 
à une a"nité générale avec les technologies. Les personnes intéressées par la 

Fig.
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domotique le sont parce qu’elles la considèrent comme sûre, utile et amusante. 
Les hommes se montrent plus intéressés. L’intérêt suscité à cet égard est notam-
ment lié à des facteurs sociaux et hédoniques : une maison « intelligente » doit 
procurer du plaisir, divertir, éveiller la curiosité et enthousiasmer l’entourage 
social. Selon les résultats de l’étude de la ZHAW et les résultats du dernier Age 
Report, l’intérêt pour les smart homes est moins lié à l’âge e!ectif qu’à un mode 
de vie actif et à un intérêt général pour les technologies. Mais une maison 
connectée et intelligente suscite également des préoccupations et des craintes. 
Par exemple, les coûts d’acquisition et d’entretien de la domotique peuvent 
poser problème, en particulier pour les ménages moins aisés. Pour toutes les 
personnes âgées, la protection des données est également un point important, 
à savoir que la solution technique ne doit donc pas être acquise uniquement 
pour son caractère pratique, mais aussi pour sa sécurité, notamment en matière 
de protection des données.

Vieillir dans un environnement numérisé : Vieillir dans un environnement tech-
nicisé est à la fois stimulant et contraignant, et les bénéfices de nombreuses 
innovations techniques pour les personnes âgées ne se concrétisent qu’avec 
un accompagnement et un soutien social e"caces. En outre, l’accès aux outils 
techniques modernes varie en fonction du revenu et du niveau de formation 
des personnes âgées. Le rapport des personnes âgées aux nouvelles techno-
logies du ménage et de la communication continuera donc à être influencé 
par des di!érences sociales marquées. L’accès à la technique moderne et son 
utilisation peuvent donc renforcer les inégalités sociales : d’un côté, il y aura 
davantage de personnes qui, même dans les dernières années de leur vie, utili-
seront de manière optimale toutes les possibilités techniques disponibles pour 
aménager leur environnement résidentiel, élargir leur marge de manœuvre ou 
créer de nouvelles possibilités relationnelles, compensant ainsi largement les 
limitations liées à l’âge. D’un autre côté, il y aura de nombreuses personnes 
âgées qui, pour des motifs économiques, en raison de limitations cognitives 
et sensorielles, d’un manque de connaissances techniques ou tout simplement 
d’une aversion pour ce domaine, renonceront (ou devront renoncer) aux équi-
pements modernes et pour lesquelles la technicisation croissante du quotidien 
deviendra un obstacle insurmontable à la maîtrise de celui-ci. Le risque est 
alors que ces dernières se sentent exclues de la société, car ne faisant plus partie 
du quotidien technicisé de la société majoritaire (Seifert 2023). Des exemples 
concrets existent déjà aujourd’hui : les guichets de train, de poste et de banque 
dans les régions rurales disparaissent pour être remplacés par des o!res en 
ligne. Bientôt, la déclaration d’impôts ne pourra peut-être plus être remplie 
qu’en ligne et les commerces n’accepteront peut-être plus l’argent liquide.
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Synthèse

 › L’accès aux nouveaux outils d’information et de communication tels 
que l’internet, le smartphone ou la tablette, associé à une utilisation 
raisonnée, jouent aujourd’hui un rôle de plus en plus important pour 
les personnes âgées. Bien que le « fossé numérique » entre les jeunes 
et les personnes âgées persiste, on constate qu’un nombre croissant de 
personnes de 65 ans et plus maîtrisent de nombreux outils technolo-
giques et utilisent intensivement l’internet, par exemple. En revanche, 
les personnes de 85 ans et plus sont les moins nombreuses à se servir 
de l’internet ou d’un smartphone.

 › Aujourd’hui encore, les moyens les plus e"caces pour atteindre les 
personnes âgées restent la télévision ou la radio et, en second lieu 
seulement, l’internet. Ces besoins spécifiques en matière d’information 
et de communication devraient continuer à être pris en considération 
afin que l’accès des personnes âgées à des informations qui ne seraient 
autrement plus disponibles qu’en ligne ne soit pas exclu.

 › La part des personnes utilisant un système ou un bracelet d’appel d’ur-
gence est plutôt faible et comprend majoritairement des personnes de 
85 ans et plus, et moins souvent celles qui vivent à domicile ou dans un 
établissement médico-social. Les bracelets de fitness, les podomètres 
numériques et les montres connectées restent rares dans les ménages 
des personnes de plus de 65 ans.

 › La domotique, qui permet, par exemple, d’allumer et d’éteindre auto-
matiquement les lampes ou la cuisinière ou de faciliter les tâches 
ménagères, n’est que peu utilisée par les personnes de 65 ans et plus, 
alors qu’elle o!rirait un potentiel en termes de sécurité et de confort 
de l’habitat. Toutefois, l’acquisition et l’utilisation de ces équipements 
domestiques dits « intelligents » suppose également des ressources 
financières et techniques dont tout le monde ne dispose pas.

 › La numérisation croissante et étendue à tous les domaines de la vie 
quotidienne comporte le risque d’une inégalité sociale dans la vieil-
lesse : il y aura, d’un côté, de plus en plus de personnes qui, même 
dans les dernières années de leur vie, utiliseront toutes les possibilités 
techniques disponibles pour organiser leur quotidien, compensant 
ainsi largement les limitations liées à l’âge et, de l’autre, de nombreuses 
personnes âgées qui, pour diverses raisons, renonceront ou n’auront 
pas accès aux moyens techniques auxiliaires modernes et pour les-
quelles la technicisation croissante de la vie quotidienne risque plutôt 
de conduire à l’exclusion sociale et au sentiment de non-appartenance 
à la société.
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9 Territoires, voisinage, relations  
de proximité
Valérie Hugentobler, Alexandre Pillonel et Alexander Seifert

Dans le cadre des études sur le vieillissement, la question de l’habitat peut être 
appréhendée sur plusieurs niveaux d’échelle et donner lieu à une multitude 
d’analyses. L’unité du logement en tant que tel, l’immeuble et les appartements, 
leur conception et leur aménagement ainsi que les possibilités de les adapter, 
relève d’une conception restreinte, alors qu’une conception plus large inclut la 
prise en compte de l’environnement. Ainsi le niveau individuel concerne les 
éléments prépondérants par exemple dans une décision de déménagement, 
essentiellement motivée par des raisons individuelles, mais aussi par des inéga-
lités socioéconomiques et une o!re en logement inégalement répartie (Nowik 
2014 ; Caradec 2010). Dans un sens plus large, la réflexion sur l’habitat porte sur 
la qualité de l’environnement de vie, du quartier, du voisinage. L’accessibilité 
et la proximité des infrastructures de qualité (commerces, restaurants, trans-
ports publics, médecins) ; la qualité de l’environnement (les espaces verts, la 
tranquillité, le sentiment de sécurité) et la présence de réseaux d’entraide (entre 
voisin·e·s notamment), mais aussi de l’o!re associative, représentent autant 
d’éléments qui sont fortement corrélés avec la perception positive ou négative 
de son habitat (Höpflinger et!al. 2019). Des changements comme la disparition 
des commerces de proximité ou l’essou"ement des réseaux informels ren-
voient par conséquent à des dimensions politiques et à une réflexion sur le rôle 
et, vraisemblablement, un nécessaire accroissement de l’accompagnement des 
personnes vieillissantes (du moins celles qui nécessitent de l’aide et des soins) 
par des structures professionnelles. Un dernier niveau d’échelle, régional et 
territorial, plus méta, participe d’une di!érenciation démographique et spa-
tiale : vieillir en ville ou dans un milieu rural ne représentent pas les mêmes 
enjeux (Gucher 2015 ; Marchal 2017 ; Viriot-Durandal et!al. 2012). Les adaptations 
et les changements auxquels sont confrontés les individus varient fortement 
en fonction du territoire de vie. Nous pensons ici par exemple à l’accessibilité 
aux commerces et aux services lorsque l’on n’a pas ou plus les moyens de se 
déplacer en voiture : la « démotorisation » peut ainsi devenir un enjeu indivi-
duel, mais aussi de politique territoriale (Berger et!al. 2008 ; Lord 2011 cité dans 
Membrado et Mantovani 2014). Ce problème se pose de manière évidente dans 
les zones résidentielles ou périurbaines (Authier et!al. 2021), où il s’agit soit de 
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favoriser la mobilité résidentielle, soit d’amener les services et les prestations 
au domicile pour éviter notamment un risque d’isolement pour des personnes 
qui n’ont plus ou peu de mobilité. 

Partant du principe que la vieillesse est une production sociale et que 
certaines problématiques rencontrées dans l’avancée en âge ne sont pas intrin-
sèquement liées à l’individu, mais bien conditionnées par son environnement, 
qu’il soit matériel, social ou relationnel, nous avons fait le choix, dans le cadre 
du Age Report#V, de porter le regard sur l’habitat dans un sens large, soit les 
deux derniers niveaux évoqués ci-dessus, en abordant la question des environ-
nements favorables au vieillissement et en nous intéressant plus spécifiquement 
aux aspects relationnels et sociaux liés au lieu de vie. Les questions de quartier 
et de territoire de vie, de proximité notamment#– comme l’environnement rési-
dentiel et social#– y sont abordées comme de potentielles ressources (aide de 
voisinage, contacts, soutiens, soins) ou au contraire d’obstacles à des conditions 
favorables au vieillissement. 

Les textes proposés dans cette seconde partie du rapport invitent à 
penser la ou les manière(s) dont l’environnement de proximité, le quartier 
et plus généralement le territoire de vie et d’habitat au sens large ont une 
influence sur la vie des personnes âgées et comment, à leur tour, les personnes 
âgées contribuent à façonner cet environnement résidentiel. Comment les 
politiques publiques définissent-elles les espaces collectifs pour répondre aux 
besoins de la population âgée ? Comment l’environnement peut-il favoriser les 
compétences des personnes âgées, leur permettre de maintenir, voire promou-
voir, leur autonomie et leur autodétermination ? Quels sont les éléments qui 
permettent aux individus de vivre leur quotidien selon leurs valeurs et de se 
réaliser selon leurs attentes et leurs besoins ? 

Territoires de vie : dimensions spatiales et relationnelles 

Ces di!érents questionnements renvoient à la double dimension spatiale et 
relationnelle des territoires de vie, dimensions centrales pour analyser les 
enjeux du vieillissement en contexte. Appréhender les conditions permettant 
le développement d’environnements de vie favorables aux personnes nécessite 
en e!et, d’une part, de tenir compte de la diversité des territoires de vie et du 
déploiement de politiques publiques à l’intention des populations vieillissantes. 
D’autre part, il s’agit de mener une réflexion sur les interactions et les liens qui 
se tissent entre les individus, incluant les personnes directement concernées, 
mais aussi les professionnel·le·s qui accompagnent les personnes âgées et 
soutiennent le développement de la cohésion sociale au sein des communau-
tés. Cela renvoie à la distinction qu’opère Imbert (2010) lorsqu’elle aborde les 
territoires du vieillissement : distinction entre les « territoires de pouvoir », soit 
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les espaces géographiques, définis et cadrés par les politiques publiques, et les 
« territoires de vie », soit les territoires tels qu’ils sont parcourus et appréhendés 
par les personnes âgées, mais aussi tels qu’ils sont investis par les profession-
nel·le·s qui accompagnent ces dernières (Caradec et!al. 2017).

Si le champ des études en gérontologie ne s’est intéressé que tardive-
ment à cette question de la spatialité, autrement dit, des contextes sociogéogra-
phiques du vieillissement (Mallon 2014), les travaux de recherche, notamment 
ceux des sociologues et des géographes, s’intéressent depuis de nombreuses 
années à l’analyse des di!érents territoires du vieillissement : espaces, 
quartiers, habitats, logements. Diverses études traitent la problématique 
du vieillissement et des relations de voisinage, notamment au sein de 
contextes géographiques délimités, le quartier en particulier, selon des 
contextes résidentiels particuliers (Authier 2021), pavillonnaire (Lord et Després 
2011 ; Marchal 2017), collectif (Desquesnes et!al. 2018) ou au sein d’environne-
ments spécifiques, ruraux (Banos et!al. 2009 ; Gucher 2015), ou urbains (Marchal 
2017 ; Lord et!al. 2017 ; Authier et!al. 2021) incluant aussi le périurbain. Avec la 
promotion des politiques de maintien à domicile et l’idéal d’un vieillissement 
en logement privé, les territoires de proximité sont dorénavant considérés 
comme une dimension incontournable des politiques vieillesse. La prise en 
compte de la spatialité s’est ainsi traduite par la mise en place de programmes 

Fig.
9.1

Les contextes sociogéographiques du vieillissement

Source : Age Report V.
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tels que Villes amies des aînés de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
visant à favoriser des environnements susceptibles de garantir de bonnes 
conditions de vieillissement (Garon et!al. 2015) et à développer des politiques 
de logement intégrant la question du vieillissement démographique et la mul-
tiplication des formes d’habiter (Nowik et Thalineau 2014 ; Rosenfelder 2017 ; 
Hugentobler 2023). 

La dimension relationnelle, soit la manière qu’ont les individus d’ap-
préhender les territoires de vie ou de les investir, se traduit notamment par un 
attachement plus ou moins important à son lieu de vie (Höpflinger et!al. 2019), 
qui lui-même est influencé tant par les liens que les personnes âgées y tissent, 
que par les ressources qu’elles y trouvent. Ainsi que le relèvent Caradec et!al. 
(2017), on vieillit comme on a vécu, en continuité des trajectoires de vie anté-
rieures, mais on vieillit aussi comme le milieu dans lequel on vit permet de le 
faire (Caradec 2014 ; Caradec et!al. 2017). Les territoires o!rent des services et 
des prestations (commerces, activités, réseaux de santé, transport), ainsi que des 
supports aux pratiques et aux relations sociales de manière inégale : les quar-
tiers, communautés locales ou contextes résidentiels, mettent en contact des 
individus partageant plus ou moins un même profil social et « exercent égale-
ment une influence sur les relations de proximité des personnes âgées » (Mallon 
2021 :#446). La proximité spatiale favorise l’émergence de relations sociales, ou 
autrement dit, être proche physiquement rapprocherait socialement (Banos 
et!al. 2009). Toutefois, le poids de la proximité résidentielle sur l’émergence de 
relations entre voisin·e·s est médié par un ensemble de variables sociologiques 
(Chamboredon et Lemaire 1970), comme des normes de sociabilité, autant que 
par des caractéristiques propres à l’espace considéré. 

La place du voisinage dans la sociabilité

La question des relations de voisinage des personnes âgées a connu un regain 
d’intérêt aux niveaux social, politique et scientifique au cours de ces dernières 
années, en particulier lorsque ces relations sont pensées comme un remède à 
un problème public émergent (Argoud 2016) : celui de l’isolement et de l’ano-

nymat des personnes âgées (Authier et!al. 2021). Nombre d’études sur 
le voisinage traitent la question en fonction de cette double dimension, 
spatiale et relationnelle : autrement dit, les relations de voisinage s’ap-

précient dans un contexte spatial donné. Une approche qui résonne avec la 
constatation d’une contraction du périmètre d’action des personnes âgées, 
marquée par un repli sur le « chez-soi » et son environnement direct, souvent 
soulignée dans les études scientifiques.

La place du voisinage dans la sociabilité des personnes âgées reste 
néanmoins un objet peu investigué et il existe relativement peu d’écrits sur 

Fig.
9.2
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les relations entretenues hors cadre familial dans la vieillesse (Membrado et 
Mantovani 2014 ; Vezina et Membrado 2005), alors même que l’intégration 
dans un quartier et les interactions avec les voisin·e·s relèvent d’expériences 
plurielles du vieillir en matière de sociabilité et de support social (Fromm et 
Rosenkranz 2019). À l’instar de Tönnies (2010), qui parle de « communauté de 
résidence » (Gemeinschaft des Ortes), le quartier peut être vu comme le lieu 
de construction d’une communauté, avec des voisin·e·s qui constituent des 
groupes sociaux dont les membres interagissent principalement en raison du 
caractère commun de leur lieu de résidence (Hamm 1973). L’attachement au 
logement et au quartier d’habitation (Seifert et Schroeter 2021), qui s’exprime 
souvent fortement avec l’avancée en âge, repose sur le sentiment de partager 
un espace d’expériences communes et permet aux habitant·e·s de se reconnaître 
et d’y être reconnu·e·s. Lorsque les rapports d’entraide entre voisin·e·s sont 
construits de longue date, ceux-ci favorisent un sentiment d’appartenance et 
d’implication dans l’histoire des lieux (Matter 2019 ; Membrado et Mantovani 
2014). Si la perception du voisinage est subjective, elle dépend du style de 
sociabilité, de la durée d’installation dans un lieu de vie, du sentiment d’ap-
partenance et d’appropriation de l’espace et des modalités d’interconnaissance. 
En ce sens, et en fonction de l’implication et du degré d’entraide, le voisinage 

Contraction du périmètre d’action avec l’avancée en âge

Source : Age Report V.
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et le quartier peuvent constituer une ressource et une communauté de soutien 
dans la vieillesse.

Entre inégalités territoriales, action politique et intervention 
professionnelle

Comme nous venons de le voir, les e!ets de territoire sur les processus de 
vieillissement sont paradoxaux : à la fois ressources et obstacles. La question 
de savoir si certains environnements sont favorables au développement de 
relations de voisinage et plus généralement au vieillissement des personnes 
âgées restent une préoccupation centrale de ces travaux de recherche. Partant 
de là, les prochains chapitres reviennent sur cette double dimension, spatiale 
et relationnelle, des territoires du vieillissement, ainsi que sur les liens de 
sociabilité qui se tissent dans les communautés locales ou de quartier. Ils sont 
organisés autour de trois axes : les e!ets des inégalités de territoires et de tra-
jectoires ; les moyens déployés par les politiques publiques locales ; le rôle des 
acteurs et la place des professionnel·le·s pour favoriser la cohésion sociale et 
des environnements de vie adaptés au vieillissement. 

À travers l’analyse d’un territoire géographique bien spécifique, cir-
conscrit et hétérogène, Clothilde Palazzo-Crettol, Lorry Bruttin et Pauline Mesnard 
proposent une réflexion sur les enjeux sociétaux qui se posent en matière 
de citoyenneté pour les personnes âgées. Elles interrogent le processus de 
vieillissement sur un territoire de montagne, en mettant la focale sur deux 
aspects spécifiques : la mobilité en tant qu’indicateur d’une forme de liberté et 
la participation comme indicateur de l’appartenance à la communauté. Tirée 
d’une étude qui cherche à comprendre comment les personnes de plus de 80 
ans continuent de vivre en montagne, dans des lieux a priori peu adaptés au 
vieillissement et parfois isolés, leur analyse permet de saisir les interactions 
entre l’espace social territorial et le vécu des personnes âgées et comment des 
hommes et des femmes très âgé·e·s s’approprient un territoire en fonction 
des actions politico-sociales et régionales. Leur travail met en perspective les 
caractéristiques géographiques de l’environnement dans lequel on vit, mais 
aussi sociopolitiques (avec des o!res pour les personnes âgées qui varient 
fortement d’une commune à l’autre et sont sollicitées de manière très inégale), 
qui conditionnent les processus de vieillissement. La manière dont la vie vil-
lageoise et ses sociabilités sont marquées par les particularités du territoire de 
montagne, avec une incidence sur la mobilité, l’intégration sociale et les liens 
de proximité et de voisinage, est analysée.

Dans le texte de Ruxandra Oana Ciobanu, Judith Kühr, Sarah Ludwig-Dehm, 
Romaric Thiévent et Yann Rod, c’est le sentiment de solitude de la population âgée 
migrante qui est interrogée. Ce texte se présente comme un contre-point à la 
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thématique générale de l’ouvrage : alors que, dans les autres chapitres, l’accent 
est mis sur l’importance des liens sociaux, les auteur·e·s abordent la question 
de l’exposition au risque d’isolement social subjectif et de solitude chez les 
personnes âgées migrantes. Après avoir défini et distingué les notions de soli-
tude et d’isolement social subjectif#– comprises comme un sentiment#– de celui 
d’isolement social objectif, en référence à un manque de relations sociales, qui 
renseigne sur les liens sociaux e!ectifs des individus, l’objectif est de mieux 
comprendre le sentiment et les situations de solitude de la population migrante 
âgée. En s’appuyant sur une enquête réalisée auprès de la population âgée de 
75 ans et plus de la ville de Lausanne, l’analyse démontre comment la migra-
tion joue un rôle en soi dans la construction de la vulnérabilité, malgré une 
forte diversité des situations des migrant·e·s âgé·e·s. Les individus concernés 
cumulent souvent les désavantages (problèmes de santé, faibles ressources 
économiques, manque de réseaux sociaux) qui sont liés au sentiment de 
solitude et l’étude met en perspective l’importance de l’ancrage dans un tissu 
social local comme facteur de protection : les personnes qui ont le sentiment 
de faire partie du quartier et sont satisfaites de leurs relations de voisinage 
relatent moins souvent se sentir seules. Le sentiment d’appartenance à un 
territoire, l’attachement à son lieu de vie, le tissage de relations de proximité 
sont importants pour le bien-être des personnes âgées, quel que soit le lieu de 
naissance, mais sont autant d’éléments qui varient en fonction des trajectoires 
de vie individuelles et sont influencés par les parcours de migration. 

La manière dont les politiques de la vieillesse prennent en compte la 
question du territoire dans sa diversité, ainsi que les moyens qui sont déployés 
au niveau local pour promouvoir la santé et la qualité de vie sont présentés 
par Simon Stocker et Alina Bühler. Partant du constat que le quotidien des per-
sonnes âgées se déroule principalement dans leur commune ou dans leur 
quartier, les auteur·e·s soulignent le rôle central des communes pour créer les 
conditions-cadres nécessaires au développement d’environnements favorables 
et de cadres de vie et d’habitat adaptés aux personnes âgées. Leur chapitre 
plaide pour une politique de la vieillesse participative, qui vise à intégrer les 
personnes âgées dans la société en tant que membres à part entière et à pro-
mouvoir leur autonomie. Comme Palazzo-Crettol et ses collègues, les auteur·e·s 
relèvent que, si de nombreuses communes se sont dotées de ressources finan-
cières et humaines pour planifier et déployer des mesures en faveur des 
personnes âgées, nombreuses sont également celles dont les ressources en 
la matière sont inexistantes ou (trop) limitées. Leur texte revient sur les défis 
auxquels les communes sont confrontées, mais aussi sur les possibilités que 
représentent l’adoption de modèles et d’outils utiles pour l’élaboration d’une 
politique de vieillesse communale, en se basant sur les lignes directrices du 
programme VADA de l’OMS et les expériences déployées en Suisse dans le 
cadre du réseau des communes amies des aîné·e·s.
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Un exemple concret de mise en œuvre d’une politique d’action partici-
pative au niveau communal est proposé par Alain Plattet et Dario Spini avec la 
présentation de la démarche participative Cause Commune (CC) dans la com-
mune de Chavannes-près-Renens (canton de Vaud). Les e!ets et les répercus-
sions des politiques sociales sur la manière dont les personnes âgées occupent 
l’espace public sont mis en perspective dans ce chapitre. Les auteurs montrent 
comment, pour répondre à un besoin de cohésion sociale, d’intégration et de 
participation des plus âgé·e·s, les communes doivent élaborer des stratégies 
nécessitant des démarches collectives et mobilisant une diversité d’acteurs. 
Cause Commune est présentée comme une démarche participative qui « permet 
d’une part l’émergence de problématiques propres à un quartier et sa prise en 
charge par tous les actrices et acteurs concerné·e·s » et se prête bien aux pro-
blématiques transversales, touchant toutes les générations. Cette démarche 
nécessite un engagement fort des autorités et des services communaux#– qui 
va au-delà des silos et d’une répartition des tâches sectorielle traditionnelle#– 
tout comme des habitant·e·s impliqué·e·s et des professionnel·le·s de l’action 
sociale. Par ailleurs, elle implique un travail de longue haleine et ses e!ets 
sur la communauté, jugés très positifs, se déploient après plusieurs années. 
Ses concepteurs proposent une méthodologie qui permet d’accompagner un 
processus de démocratie participative intergénérationnelle dans les quartiers 
de manière intégrée, et qui soit reproductible dans d’autres contextes. 

La nécessité d’une démarche intégrée, permettant de décloisonner les 
modalités classiques de collaboration pour permettre une action concertée 
entre les acteurs, est reprise par Heidi Kaspar et Anita Schürch, dans leur chapitre 
qui présente les résultats d’un projet de recherche mené sur le développement 
participatif de communautés de soutien (caring communities). Ces initiatives se 
présentent, à l’instar de Cause Commune, comme la mise en réseaux d’indivi-
dus, leur permettant d’interagir entre eux, de percevoir les di!érents besoins 
exprimés et d’y répondre collectivement. Les auteures font le constat qu’une 
grande partie de ces initiatives concerne l’aspect social de l’habitat#– la coha-
bitation dans le voisinage#– et agissent dans un espace social de proximité (le 
voisinage, les quartiers). Dès lors, elles interrogent les potentialités et les limites 
de ces communautés dans la promotion d’environnements de vie favorables 
au vieillissement, mais aussi de la participation sociale, y compris et surtout 
celle des personnes les plus vulnérables, dont la santé et l’autonomie sont 
limitées. Les communautés de soutien ont en e!et pour objectif de contribuer 
à la transformation durable de la société, en luttant contre la solitude des 
personnes âgées et la discrimination liée à l’âge, en favorisant l’inclusion et la 
santé et en contribuant à pallier l’absence de soutien des proches, notamment 
pour les personnes qui vieillissent sans la présence de la famille (voir à ce 
propos l’étude Durollet et!al. 2023). Les personnes âgées y sont considérées 
non seulement comme des bénéficiaires de soutien, mais avant tout comme 
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des actrices importantes de l’espace social, susceptibles de s’investir dans les 
relations tissées et d’o!rir un soutien au sein de la communauté. 

Pour terminer, Eveline Althaus et Angela Birrer abordent le rôle des pro-
fessionnel·le·s pour favoriser le bien-vieillir et l’émergence de communautés 
d’entraide dans un environnement résidentiel majoritairement choisi, soit en 
ménage privé. Elles mettent en perspective les relations de voisinage, mais 
aussi les limites du soutien et de l’entraide entre voisin·e·s, et interrogent le rôle 
que peuvent endosser les professionnel·le·s engagé·e·s comme « coachs » dans 
les quartiers ou les habitats (immeubles, appartements avec accompagnement), 
plus connu·e·s sous la dénomination de référents et référentes sociales en Suisse 
romande (Hugentobler et Zinn 2023). Soulignant l’importance que constitue un 
« bon voisinage » et les ressources qu’il peut représenter pour des personnes 
âgées, en particulier lorsque la mobilité ou l’autonomie est réduite, elles étu-
dient les défis auxquels sont confronté·e·s ces professionnel·le·s de l’intervention 
sociale, par exemple à la suite d’un récent déménagement, dans des logements 
qui n’o!rent que peu de possibilités de rencontres ou dans lesquels les change-
ments fréquents de locataires ne sont guère propices au tissage de liens. Après 
s’être interrogées sur les activités déployées dans ce nouveau champ d’activité 
que constitue l’habitat, elles proposent une typologie de profils professionnels 
et discutent des défis, conditions de réussite et perspectives qui s’ouvrent pour 
ces nouveaux métiers. 

Dans le prolongement de ce que les di!érent·e·s auteur·e·s relèvent, 
les nouveaux modes d’habiter, les changements dans les habitudes de vie, 
l’évolution des configurations familiales ainsi que des relations de voisinage 
pourraient contribuer au développement de nouvelles o!res#– de services, de 
prestations à l’attention des personnes âgées#– et à l’émergence de nouvelles 
figures professionnelles, prenant en compte l’habitat dans un sens large, l’en-
vironnement social et le territoire de vie dans sa double dimension, spatiale 
et relationnelle. 
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10 Vieillir dans des villages  
de montagne tout en étant 
intégré∙e∙s ?
Clothilde Palazzo-Crettol, Lorry Bruttin et Pauline Mesnard

Ce chapitre présente une réflexion issue d’une recherche en cours intitulée 
« Vieillir en montagne quand on est une femme ou un homme de plus de 80 
ans »1. L’étude qualitative vise à expliquer comment des personnes âgées de 
80 ans et plus peuvent continuer à vivre chez elles en montagne. Elle cherche 
à comprendre les interactions entre l’espace social territorial (incluant ici, la 
configuration géographique, les services d’aide ou les délégué·e·s aux per-
sonnes âgées) et le vécu des personnes âgées. Pour cela, nous avons interviewé 
quarante personnes âgées (hommes et femmes), neuf conseillères et conseillers 
communaux et quinze professionnel·le∙s ou bénévoles de l’accompagnement 
des seniors. Les entretiens ont porté sur des dimensions de la vie quotidienne, 
telles que l’existence de commodités, l’entourage ou les questions de genre et 
de care.

En trame de fond de ce chapitre, une question a guidé notre réflexion : 
comment les femmes et les hommes âgés s’approprient un territoire en fonction 
des actions politico-sociales et régionales ? Nous nous proposons de réfléchir 
aux enjeux sociétaux d’un territoire circonscrit et hétérogène et aux questions 
qu’il pose en matière de citoyenneté pour les personnes âgées, en mettant la 
focale sur deux de ses aspects : la mobilité en tant qu’indicateur d’une forme 
de liberté et la participation comme indicateur de l’appartenance à la com-
munauté. Nous débuterons par quelques éléments contextuels et théoriques, 
puis nous illustrerons les rapports entretenus avec le territoire au travers des 
entretiens avec les personnes interviewées. Enfin le chapitre se terminera par 
une synthèse de ces premiers résultats et des ouvertures possibles.

1 C’est une recherche financée par le Fonds national suisse de la recherche scientifique, 
Division 1, 10001A_197355 ; elle porte sur les vallées d’Entremont, de Bagnes et de 
Trient, en Valais.
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Un territoire montagnard vaste et diversifié

L’idée ici est de considérer le territoire de montagne comme un cadre de 
réflexion afin d’analyser la place des personnes âgées qui y vivent. Quelques 
indications statistiques permettent de situer notre terrain d’enquête2 : la plus 
grande des communes compte, au 1er#janvier#2022, plus de dix mille habitant·e·s 
et s’étend sur vingt-neuf villages ; la plus petite des communes comprend cent 
soixante-trois habitant∙e∙s réparti∙e∙s sur deux villages. Les villages sélection-
nés sont répartis entre 700 et 1700 m d’altitude. Des communes bénéficient 
de moyens financiers très importants d’autres moins ; cette partition liée au 
développement économique de la région (principalement barrages et tourisme) 
détermine, au moins en partie, les prestations sociales et sanitaires disponibles. 
Certains villages se dépeuplent depuis le début du XXe siècle, d’autres au 
contraire croissent en nombre d’habitant∙e∙s, mais aussi en superficie dans une 
forme de « métropolisation des alpes » (Perlik 2018), ce qui n’est pas sans consé-
quence sur le vécu des vieilles personnes. La place qu’elles peuvent occuper 
n’est pas à analyser uniquement à l’aune des pentes escarpées ou des rigueurs 
du climat, mais plutôt à la lumière de la légitimité qu’elles ont à occuper cet 
espace en mutation où certaines conditions contraignent, alors que d’autres 
libèrent. De fait, les dynamiques d’intégration des personnes âgées varient en 
fonction de leur trajectoire résidentielle, selon qu’elles viennent d’ailleurs ou 
qu’elles soient natives (Mallon 2013; Talandier 2018). Elles vont dépendre de 
leur situation familiale, des aides possibles (Mallon 2011), de leur état de santé, 
de leurs conditions socioéconomiques et des spécificités caractérisant la vie à 
la montagne (Cholat 2018). Bref, le vieillissement des populations se comprend 
dans un système d’interrelations, où les personnes âgées, les professionnel∙le∙s 
de l’accompagnement social et les élu∙e∙s des communes exercent une influence. 
Tous les éléments cités ci-dessus concourent à des formes d’inégalités territo-
riales, voire à de nouvelles vulnérabilités (Phillipson 2018) pour les personnes 
âgées. Celles-là peuvent être atténuées ou accentuées en fonction des politiques 
mises en place et de l’implication de di!érent∙e∙s actrices et acteurs, d’où notre 
intérêt à croiser les regards et les points de vue (Smith 2018 ) autour des thé-
matiques du vieillissement en montagne.

Des ressources existantes mais inégalement mobilisées

Les informations glanées lors d’entretiens formels et informels montrent que 
les o!res pour les personnes âgées existent, mais di!èrent en quantité et en 

2 Afin de garantir l’anonymat des personnes interviewées, leurs noms et ceux des lieux 
ont été changés. 
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qualité entre les communes. Elles sont aussi évaluées diversement selon les 
personnes interviewées et leur position dans le système régional. Certain∙e∙s 
élu∙e∙s considèrent que le maillage du territoire en faveur d’un « bien vieillir » 
est relativement conséquent.

Alors il y a assez d’o"res, je trouve qu’il y a un système en place qui 
est bien fait, par exemple avec le Centre médico-social (CMS)3, il y a 
des o"res complémentaires aussi, par exemple il y a le Recours4, et puis 
il y a toutes ces institutions locales de bienfaisance, d’aide, les repas 
à domicile, les bénévoles, les liens autres, donc tout ça est en place. 
(M.#Magnin, conseiller communal)

De manière générale, des prestations de soutien se développent au gré des 
nouveaux besoins identifiés et des demandes de la population âgée. Elles 
s’éto!ent également grâce à la détermination des bénévoles et des profession-
nel∙le∙s comme en témoigne Mme Pelluchoud qui travaille depuis 34 ans dans 
une fondation d’aide aux personnes âgées.

[…] c’est vrai que tout ce qui a été mis en place, ce qui est service 
bénévoles, animations, enfin bref, la fondation était toujours là, on 
[c’est d’elle qu’il s’agit] était dans tous les comités parce que souvent 
la demande était là, je veux dire, au début on a géré nous les questions 
de la mise en place des repas à domicile, on recevait les téléphones au 
bureau, ça se renvoyait, enfin voilà. (Mme Pelluchoud, profession-
nelle TS)

Ce « tout ce qui a été mis en place » n’est pas forcément perçu par les personnes 
âgées comme leur étant destiné, elles profitent beaucoup de certaines presta-
tions et en délaissent d’autres. En e!et, prendre sa place dans l’espace public, 
bénéficier des o!res proposées, impliquent un certain capital culturel et social 
et pour le moins des connaissances, de l’autonomie, de l’envie et de la mobilité.

Une mobilité contrainte et/ou porteuse de liberté
La question des déplacements au quotidien à l’intérieur des villages ou des 
vallées est soulevée par l’ensemble de nos interviewé∙e∙s. Des initiatives inno-
vantes sont proposées par les communes : instauration d’un système de taxi 
à bas prix, gratuité des transports publics sur des portions de trajets, organi-
sation informelle d’une chaîne de bénévoles assurant des transports vers les 
services, port des courses, projet de covoiturage. Ce sont des prestations qui 

3 Service d’aide et de soins à domicile en Valais.
4 Il s’agit d’une association caritative, qui propose des prestations de santé et de répit à 

destination des personnes âgées et de leurs proches.
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sont modérément utilisées si l’on en croit plusieurs responsables des services 
communaux, alors même que la mobilité apparaît comme un signe d’autodé-
termination et comme une nécessité dans les paroles des personnes âgées. 
Et ce d’autant plus que certains lieux sont nettement mieux desservis par les 
transports publics que d’autres : « Il y a des facilités, ça change, si vous êtes à 
Obagne. Vous n’avez pas besoin d’avoir un bus ou l’emprunt d’une personne 
pour venir te conduire à Obagne » (Mme Revaz, 100 ans).

Lorsque « ces facilités » existent, elles sont appréciées des personnes 
âgées, particulièrement par les femmes qui sont plus nombreuses que les 
hommes à ne pas avoir de permis ou à ne plus conduire : « Et puis je sors 
beaucoup, je pars, je n’ai pas de voiture mais il y a les transports publics, il y 
a le car ici, après il y a les trains, c’est fantastique » (Mme Ballaman, 83 ans). 

Même, s’il apparaît dans les entretiens, que les familles sont très pré-
sentes et véhiculent leurs proches avec beaucoup de bonne volonté, les solida-
rités familiales en matière de transport trouvent leurs limites, dans le souci de 
ne pas déranger, de ne pas être une charge : « Mais je ne peux pas tous les jours 
dire ‹ tu m’amènes ici, tu m’amènes là ›, ils ont leur vie, il faut aussi comprendre 
ça » (Mme Revaz, 100 ans). Finalement, les entretiens montrent que, même si 
des e!orts conséquents sont faits pour rapprocher les vieilles personnes des 
activités proposées dans le territoire, ils ne reçoivent pas le succès escompté. 
Des formes de non-recours aux services existent, par méconnaissance, par gêne 
ou par désir d’autonomie.

Se déplacer à pied, une indépendance appréciée
Au vu de l’hétérogénéité du territoire, de la topographie et des distances 
relativement grandes, les entretiens mettent en évidence les embûches des 
déplacements à pied (Lord et Negron-Poblette 2014). D’une part, la prise de 
conscience de la nécessité de faire des aménagements piétonniers est assez 
récente et les mesures prennent du temps.

Il s’est fait des choses, mais il faut bien un ou deux accidents pour qu’ils 
fassent une rampe, […] il a fallu un bon moment pour qu’ils mettent 
une corde là pour descendre, oui il y a des bancs mais c’est plutôt pour 
le tourisme qu’ils font ça. (Mme Locher, bénévole)

D’autre part, la marchabilité peut aussi être mise à l’épreuve par les conditions 
environnementales : le gel, le verglas ou « les mauvais chemins » font prendre 
le risque de tomber et restent « une appréhension » (Mme Revaz, 100 ans). Pour 
autant, les personnes âgées interviewées trouvent des stratégies pour contour-
ner la di%culté, comme le raconte Madame Ballaman (83 ans) :
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[…] j’ai instauré une solution, c’est que c’est plat, ça c’est déjà fantas-
tique, alors je prends des bâtons de marche et puis je vais jusqu’à l’arrêt 
du bus, je mets mes bâtons sous le banc et puis quand je reviens, je 
retrouve les bâtons, parce que c’est juste ce passage.

C’est un souci partagé par les professionnel∙le∙s qui proposent des activités de 
mise en lien comme « jouer aux cartes » et qui doivent « peller la neige devant 
l’entrée, parce que les dames débarquent de la voiture » (Mme Locher, béné-
vole).

Malgré ces contraintes météorologiques, presque toutes les personnes 
de 80 ans et plus interviewées (9 sur 10) souhaitent rester chez elles le plus 
tard possible. La majorité d’entre elles sont propriétaires de leur logement, et 
ne partiront qu’une fois obligées, lorsqu’elles n’auront plus « la capacité de faire 
les escaliers » alors « il faudra quitter » (M. Tisseron, 87 ans).

À l’évidence, posséder une maison contribue à des formes d’immobilités 
résidentielles (Mesnard et!al. 2024) par l’attachement à un chez-soi qui com-
pense en quelque sorte les déficits liés à une moindre mobilité ou aux risques 
d’enfermement au domicile, induits par un territoire de montagne.

Participation et appartenance comme témoins de la solidarité

Les communes sont attentives à mettre en place des arrangements concrets 
pour favoriser la prise en compte des personnes âgées dans la vie du village, 
en tout cas lors des grandes occasions.

Ça veut dire que c’est moi qui m’occupe des seniors, c’est-à-dire que je 
fais des visites dans les homes, souvent le président m’accompagne, par 
exemple à Noël. On fait les jubilaires, c’est-à-dire qu’on a les 85 ans, 
les 90, 95 et 100, donc ça on organise un dîner par année avec tous les 
jubilaires et ceux qui ne peuvent pas venir on va chez eux, on va les ren-
contrer, après il y a aussi également le Noël des aînés. (Mme#Gallecki, 
conseillère communale)

Les villages ou les communes se caractérisent dans les discours des profession-
nel∙le∙s par des solidarités propres aux régions rurales où il y a « des services 
bénévoles » ou des aides extraordinaires : « On a notre concierge qui, deux fois 
par semaine, va chercher des gens à la maison » (Mme Volluz, bénévole). De 
même, des coûts sont assumés de manière informelle par les professionnel∙le∙s 
afin de garantir une égalité d’accès aux prestations. Elles et ils peuvent, par 
exemple, accepter d’utiliser leur téléphone privé.
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De plus, la proximité et l’interconnaissance permettent une certaine 
confiance et facilitent l’éventuel recours aux professionnel∙le∙s comme le rap-
pelle Mme Pelluchoud (professionnelle TS) : « ‹ Ah mais tu es la fille de › […] 
les gens oui, ils sont plutôt contents de pouvoir me situer dans un réseau ». 
Pour compléter le tableau des ressources, signalons encore que des solidarités 
informelles existent : « Il y a beaucoup de gens qui sont là présents, qui sont 
d’accord de s’en occuper s’il y a de la demande, parce que parfois ils [les gens 
âgés] ont de la peine à demander, mais il faut aussi être un peu perspicace » 
(Mme Locher, bénévole). Être à l’écoute et deviner en quelque sorte ce que les 
gens ne disent pas, ne signifie toutefois pas que les services seront utilisés par 
les personnes âgées, en raison peut-être d’une volonté de ne pas être redevable 
ou de conserver une forme d’agentivité (Masotti 2018). 

Dans un registre plus symbolique, une part des communes ont organisé 
des forums dans le but d’échanger sur les souhaits de la population. Certaines 
personnes âgées, souvent les plus jeunes et les « déjà actives », se sont montrées 
désireuses de participer à la vie du village et aspirent à être entendues : « Non, 
en général ceux qui participent ils participent à tout, et puis ceux qui ne par-
ticipent pas ils ne participent à rien du tout » (Mme Brigui, conseillère com-
munale).

Au quotidien, il ressort des entretiens que les femmes sont plus pre-
neuses des activités collectives proposées à l’instar de ce qui est décrit dans la 
littérature (Marchand et Firbank 2014; Palazzo-Crettol 2022) : « Les dames, elles 
s’y mettent des fois plus volontiers. J’avais fait un ou deux ateliers peinture […] 

elles sont assez curieuses, ouais » (Mme Volluz, bénévole). Alors que 
les hommes font preuve de moins d’enthousiasme : « Mais, quand je 
vois là… oui des conneries, on n’a pas besoin de quelqu’un pour nous 

guider, pour dire qu’il faut aller voir ceci ou aller voir ça, on est grand, toutes 
ces activités qu’ils ont inventées là c’est toutes des conneries » (M. Tisseron, 87 
ans). Si la participation aux activités est plébiscitée par certaines personnes, en 
particulier les femmes, elle est dépréciée par d’autres, qui considèrent l’o!re 
comme infantilisante. Deux façons de penser les choses en fonction du genre 
(Charpentier 2004), voici une question dont devraient s’emparer les profession-
nel∙le∙s de l’action sociale et publique…

Un sentiment d’appartenance limité
La vie villageoise et ses sociabilités sont marquées par les particularités du 
territoire : dans les stations touristiques de plus haute altitude de multiples 

commodités (médecin, commerces, lieux culturels) sont disponibles 
toute l’année et facilitent l’intégration sociale. Dans les autres villages, 
la vie sociale et économique s’éloigne, imperceptiblement vers le bas de 

la vallée : « Le reste, c’est tout en bas, les magasins, cafés, tout ce que tu veux, 
c’est tout en bas par-là » (M. Tisseron, 87 ans).

Fig.
10.1

Fig.
10.2
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Des femmes plus preneuses que les hommes des activités 
collectives proposées

Source : Age Report V.

Femmes Hommes

10.1

Des lieux de sociabilité et des services inégalement 
répartis sur le territoire

Source : Age Report V.

10.2
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Ainsi, plusieurs personnes âgées soulignent le fait que les sociabilités tradi-
tionnelles s’e!ritent : « Le café est ouvert seulement le matin, […] c’est des cités 
dortoirs, mais c’est partout la même chose » (Mme Bridy, 91 ans).

Du fait de la disparition ou de l’éloignement des commerces et des cafés, 
les liens de proximité et de voisinage s’a!aiblissent et ne sont pas toujours 
remplacés selon ce que disent certain∙e∙s de nos interviewé∙e∙s : « Il manquerait 
qu’on aille voir certaines personnes comment elles vont, ce qu’elles font, savoir 
ce qu’elles auraient besoin, vous voyez ce que je veux dire, s’occuper un peu 
de l’autre personne, ça, ça manque » (Mme Revaz, 100 ans).

C’est d’autant plus problématique que leurs propres réseaux s’étiolent 
à la suite du décès ou du placement dans un EMS de leurs contemporain∙e∙s. 
Plusieurs personnes interviewées mentionnent qu’elles sont « les dernières » de 
leur génération dans le hameau ou la commune, ce qui accentue le sentiment 
d’isolement : « Le village a tellement changé, que ça devient di%cile, on sort 
ou bien on rencontre personne ou bien on rencontre quelqu’un qu’on connaît 
pas » (M. Tisseron, 87 ans). 

Une grande partie des acteurs et actrices du territoire continuent pour-
tant de le penser comme une garantie contre l’anonymat et la solitude, en tout 
cas pour : « Les gens qui sont natifs d’ici ils ont de la famille ici, donc ils sont 
bien occupés » (Mme Gallecki, conseillère communale).

Finalement, force est de constater que des prestations qui existent mais 
qui sont peu sollicitées représentent une perte pour toute la région : pour les 
personnes actives, car elles ne voient pas leurs e!orts récompensés, et pour les 
personnes âgées parce qu’elles n’en profitent pas (Campéon, Ramos-Gorand et 
Warin 2021). Et si la reconnaissance de l’importance des personnes âgées passe 
par la mobilité et la participation sociale, elle ne s’y résume pas. 

Alors, espaces montagnards producteurs de citoyenneté ? 

Ces premières analyses mettent en évidence que, quel que soit leur parcours, 
les personnes âgées sont attachées au lieu où elles vivent. Leur liberté est 
parfois restreinte par des soucis de mobilité à l’intérieur des vallées et vers les 
centres plus urbanisés, malgré les aménagements consentis par les communes, 
les professionnel∙le∙s, les familles et les bénévoles. La mise en œuvre e!ective 
de la solidarité intergénérationnelle passe principalement par l’engagement 
des familles et par l’implication de personnes de bonne volonté (bénévoles et 
professionnel∙le∙s). Ce qui interroge quant à la durabilité et à l’égale distribu-
tion de ces pratiques : que se passe-t-il lorsqu’elles ne peuvent pas ou plus être 
mises en œuvre par manque de famille, d’appartenance à la communauté ou 
de personnes bienveillantes dans la commune ?
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En matière d’égalité toujours, quel sens donner à la participation di!é-
renciée entre les sexes ? La participation plus importante des femmes est-elle 
l’expression d’une nouvelle citoyenneté pour les femmes, déchargées d’une 
partie des tâches domestiques, elles redécouvrent le plaisir de faire des choses 
pour soi comme l’ont montré certaines études (Parat-Bezard 2017; Plan 2022) ? 
La participation plus faible des hommes est-elle le signe d’une forme particu-
lière de déprise (Caradec 2018), du fait qu’ils expérimentent une masculinité 
que l’on peut qualifier de subalterne, parce qu’elle est liée à une baisse de forme 
ou d’énergie (Volery 2017) ?

Dans notre enquête, l’égalité dans l’accès aux ressources existantes est 
conditionnée par les moyens matériels des communes, les trajectoires per-
sonnelles des personnes âgées, leur inclusion dans les réseaux locaux, leur 
perception du territoire et leur inscription dans le système de genre. Tous ces 
éléments vont contribuer à autoriser ou au contraire à délégitimer leur recours 
aux prestations.

Croiser les discours de toutes les personnes concernées montre, d’une 
part, qu’elles ne partagent pas le même avis et, d’autre part, que vieillir en mon-
tagne est définitivement ancré dans des rapports sociaux. Ces rapports sociaux 
vont marquer les di!érents points de vue, s’agissant de ce qui devrait ou pour-
rait être fait, pour garantir un vieillissement épanouissant pour chacun·e. Notre 
enquête montre également que les politiques en faveur de la vieillesse restent 
relativement éclatées, mal connues et peu courues. À l’évidence, les réflexions 
autour de la citoyenneté imposent de penser à des formes de diversification 
des actions sociales et d’hybridation des ressources (Degrave et!al. 2015) afin 
de mieux les articuler avec les besoins des personnes âgées.

Au vu du peu d’engouement pour certaines prestations, il nous semble 
qu’un des enjeux pour les communes serait d’en favoriser l’accessibilité en 
proposant une approche intégrant la diversité du territoire et des pratiques. 
Il s’agirait par exemple de dépasser la simple information et d’aller vers des 
formes actives d’encouragement afin de rendre plus légitime aux yeux des 
personnes âgées la participation de tous et toutes. Enfin, les initiatives prises 
ou à prendre pourraient s’inscrire dans une politique vieillesse locale mieux 
coordonnée et plus inclusive afin de potentialiser ce que les communes s’éver-
tuent à faire avec leurs moyens.
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11 Le sentiment de solitude dans la 
population âgée migrante. Le cas 
de la ville de Lausanne 
Ruxandra Oana Ciobanu, Judith Kühr, Sarah Ludwig-Dehm, 
Romaric Thiévent et Yann Rod

Introduction : le cumul des désavantages pour les migrant·e·s âgé·e·s

Les migrant·e·s, et en particulier les migrant·e·s âgé·e·s, cumulent plusieurs 
désavantages que ce soit sur le plan socioéconomique ou de la santé (Ciobanu 
et al. 2017). La littérature montre également que ce groupe est plus susceptible de 
sou!rir de solitude que les autochtones (Fokkema et Naderi 2013 ; van Tilburg 
et Fokkema 2021 ; Wu et Penning 2015). Or, la solitude peut réduire le bien-être 
et, au-delà, porter atteinte à la santé des personnes (de Jong Gierveld 1998).

Le présent chapitre se focalise sur deux aspects : le sentiment de solitude 
et la population des migrant·e·s âgé·e·s, un groupe encore marginal dans la 
recherche internationale (Ciobanu et al. 2017). Par les thématiques qu’il traite, 
ce chapitre forme un contrepoint aux autres contributions de cet ouvrage. 
Alors que ces derniers mettent l’accent sur l’importance des liens sociaux, de 
voisinage en particulier, dans la constitution d’habitats et d’environnements 
favorables au vieillissement, il pose la question de l’exposition accrue au risque 
d’isolement social subjectif et de solitude d’un public âgé spécifique, la popu-
lation âgée migrante, susceptible de cumuler d’autres désavantages.

L’objectif ici est de mieux comprendre les situations de solitude de la 
population migrante de 75 ans et plus résidant à Lausanne1. Bien que la popu-
lation migrante âgée soit davantage étudiée en Suisse qu’ailleurs (entre autres 
Ciobanu et al. 2020 ; Nedelcu et Wyss 2016 ; Repetti et Bolzman 2020 ; Soom 
Ammann et van Holten 2016 ; Wyss 2020), les études sur le lien entre migration 
et solitude restent encore rares. S’appuyant sur une enquête à large échelle 

1 L’enquête analysée dans ce chapitre a été financée par la Ville de Lausanne dans le 
cadre d’un mandat sur le sentiment de solitude chez les personnes âgées de 75 ans 
et plus résidant en ville de Lausanne. Nous remercions la Ville de Lausanne pour ce 
financement.
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conduite en ville de Lausanne, le but est d’une part, de documenter l’ampleur 
du sentiment de solitude parmi cette population âgée spécifique et, d’autre part, 
de questionner le rôle joué par le parcours migratoire dans la formation de ce 
sentiment. La migration constitue-t-elle un facteur de vulnérabilité spécifique 
ou la solitude s’explique-t-elle principalement par d’autres facteurs, individuels, 
relationnels ou contextuels ?

Le chapitre est organisé en trois parties. La première définit la notion de 
solitude ou d’isolement social subjectif en la di!érenciant de celle d’isolement 
social objectif et décrit le niveau de solitude en Suisse à l’aide d’indicateurs 
développés par l’O"ce fédéral de la statistique. La deuxième partie résume 
des apports de la littérature sur le lien entre solitude et population migrante 
âgée. La troisième partie étudie sur cette base le sentiment de solitude des 
migrant·e·s âgé·e·s de 75 ans et plus à Lausanne. Elle présente brièvement la 
méthodologie de l’enquête et rend ensuite compte du niveau d’isolement social 
objectif observé pour la population étudiée afin de contextualiser l’ampleur du 
sentiment de solitude mesuré. Elle aborde enfin la question des facteurs expli-
catifs de la solitude et du rôle joué par le facteur migratoire et l’environnement 
résidentiel. Elle restitue pour ce faire les résultats des analyses multivariées 
du sentiment de solitude intégrant les principaux facteurs explicatifs identifiés 
dans la littérature (migration, âge, état de santé, contexte local, etc.). La conclu-
sion propose une piste d’interprétation des résultats observés à Lausanne ainsi 
que des perspectives pour l’action publique.

Solitude et isolement social objectif : des réalités distinctes

La solitude tout comme l’isolement social subjectif se réfèrent à la perception 
d’un déséquilibre « entre le nombre et la qualité souhaités et réels des relations 

sociales » (Perlman et Peplau 1981 cité dans Ciobanu et Fokkema 2017 : 
200). Dans l’acception actuelle, le concept de solitude est centré sur des 
sentiments négatifs. Cependant, « le concept de ‹ Einsamkeit › utilisé 

dans la littérature allemande avant 1945 » relie la solitude à un choix de se 
retirer de la société pour permettre l’introspection et la réflexion (de Jong 
Gierveld 1998 : 73).

La solitude et l’isolement social subjectif sont à distinguer de l’isolement 
social objectif. La di!érence réside dans le fait que tant la solitude que l’isole-
ment social subjectif font référence à un sentiment, c’est-à-dire à une évalua-
tion de la situation personnelle à un moment de la vie, tandis que l’isolement 
social objectif fait référence à un manque de relations sociales et renseigne 
ainsi sur l’ancrage social et les liens sociaux e!ectifs des individus (Chatzi et 
Nazroo 2021 ; Lubben et al. 2006). La littérature montre que ces deux réalités, 
subjective et objective, ne se confondent pas. Si la probabilité d’éprouver de 

Fig.
11.1
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la solitude augmente à mesure que les relations sociales s’e"lochent, il n’y 
a pas de convergence automatique. Certaines personnes, bien qu’entourées, 
éprouvent, en e!et, des sentiments de solitude.

L’enquête sur la solitude à Lausanne observe les deux réalités. Pour 
mesurer la solitude, elle utilise une mesure directe et une mesure indirecte. 
La première s’appuie sur l’évaluation directe du sentiment de solitude ressenti 
sur une échelle de 0 à 10. La seconde reprend une échelle de 6 items qui a été 
éprouvée dans d’autres recherches (de Jong Gierveld et van Tilburg 1999)2. 
L’isolement social objectif est approché par trois indicateurs également utilisés 
par ailleurs (Chatzi et Nazroo 2021) : (1) être marié·e·s/avoir un·e partenaire, 
(2) voir des membres de la famille au moins une fois par mois, et (3) voir des 
ami·e·s au moins une fois par mois3.

2 (1) J’éprouve un sentiment général de vide. (2) Je peux m’appuyer sur su"samment de 
personnes en cas de problème. (3) Il y a beaucoup de personnes sur lesquelles je peux 
vraiment compter. (4) Je regrette de ne pas avoir plus de monde autour de moi. (5) Il y a 
su"samment de personnes dont je me sens proche. (6) J’ai souvent l’impression d’être 
tenu·e à l’écart. Le score final des réponses crée trois catégories : isolement subjectif 
faible, moyen et élevé. En raison du nombre de non-réponses notre regroupement dif-
fère légèrement de celui utilisé par ailleurs.

3 L’index de Chatzi et Nazroo (2021) utilise une fréquence d’une fois par semaine pour les 
items 2 et 3. 

Solitude et isolement social objectif

Source : Age Report V.

L’isolement social objectif fait référence à un manque 
de relations sociales et renseigne sur l’ancrage social 
et les liens sociaux effectifs des individus.

La solitude ou l’isolement social subjectif fait 
référence à un sentiment, soit une évaluation 
personnelle de la situation.

Isolement social objectif Solitude ou isolement social subjectif

11.1
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À défaut d’une statistique nationale pour tous ces indicateurs, l’O"ce 
fédéral de la statistique publie des chi!res sur le sentiment de solitude en 
Suisse (OFS 2017 ; OFS 2019). Ces derniers montrent qu’en 2017, le sentiment 
de solitude est nettement moindre pour la population autochtone (35,1 %) que 
pour celle des migrant·e·s, tant de première (45,6 %) que de deuxième géné-
ration (41,5 %). Il en est de même en ce qui concerne les personnes de 65 ans 
et plus : parmi les autochtones 30,3 % déclarent se sentir (parfois ou souvent) 
seul·e·s tandis que ce taux est plus élevé (38,8 %) chez les personnes issues de 
la migration, de première génération en l’occurrence. Les données permettent 
de plus de distinguer les migrant·e·s (de première génération) de 15 ans et plus 
selon le pays d’origine. Les personnes originaires de pays hors Europe sont les 
plus nombreuses à sou!rir de solitude (58,6 %), suivies par celles d’Europe de 
l’Est et de Sud-Est (49,4 %), d’Europe du Sud-Ouest (47,3 %) et enfin d’Europe 
du Nord et de l’Ouest (41,5 %) (OFS 2019).

Solitude et migration : apports des études internationales et suisses

Observant que la population migrante âgée est davantage concernée par la 
solitude, des études menées à l’international indiquent di!érentes raisons 
pour cette vulnérabilité plus forte. Des études conduites en Allemagne et aux 
Pays-Bas montrent que les migrants et migrantes âgé·e·s se sentent plus seul·e·s 
que les autochtones âgé·e·s (Fokkema et Naderi 2013 ; van Tilburg et Fokkema 
2021) et expliquent cet écart par le fait que les migrant·e·s âgé·e·s cumulent 
d’autres désavantages qui sont liés au sentiment de solitude comme des pro-
blèmes de santé et un manque de ressources socioéconomiques (Pinquart et 
Sörensen 2001). Des facteurs spécifiques à la population migrante et au pays 
d’origine sont également rapportés. Comparant les migrant·e·s au Canada avec 
les autochtones, Wu et Penning (2015) observent non seulement un niveau de 
solitude élevé parmi les migrant·e·s, mais montrent aussi que le fait de s’iden-
tifier à un groupe ethnique et l’appartenance à une génération migratoire ont 
des conséquences sur le sentiment de solitude. Au-delà de 80 ans toutefois, 
l’importance de ces facteurs propres à la migration diminue.

Une étude qualitative portant sur les personnes âgées d’origine rou-
maine en Suisse romande souligne que cette population déclare peu de soli-
tude : d’une part, les di"cultés qu’elles ont rencontrées tout au long de leur 
parcours de vie leur ont permis de développer des stratégies pour surmonter 
la solitude lorsque de tels sentiments émergeaient (Ciobanu et Fokkema 2020) 
et, d’autre part, tant les personnes réfugiées ayant fui le régime communiste 
en Roumanie que les migrant·e·s âgé·e·s arrivé·e·s plus récemment se sont 
appuyé·e·s sur la religion pour surmonter la solitude (Ciobanu et Fokkema 
2017).
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Cependant, il convient de ne pas oublier que la population âgée avec un 
parcours migratoire est très hétérogène et inclut à la fois des personnes aisées 
et des personnes qui le sont moins, par exemple les ancien·ne·s travailleuses et 
travailleurs saisonniers. Néanmoins, une étude qualitative en Suisse romande 
montre justement qu’un bon niveau économique ne protège pas mécanique-
ment contre le sentiment de solitude. Ehsan et ses collègues (2021) ont identifié 
trois groupes de personnes âgées en étudiant une petite ville du canton de 
Vaud : des personnes originaires de cette ville et qui y ont vécu toute leur vie, 
des migrant·e·s « internes » originaires de Suisse et des migrant·e·s internatio-
naux représenté·e·s dans l’étude par des expatrié·e·s. Les résultats pointent que 
le sentiment de solitude est fonction de la durée de la résidence dans la ville. 
Celles et ceux qui ont vécu moins du tiers de leur vie dans la ville, qu’ils et elles 
soient migrant·e·s internationaux ou internes, se sentent plus seul·e·s que celles 
et ceux qui y ont vécu davantage (Ehsan et al. 2021). En d’autres termes, l’étude 
montre l’importance de l’ancrage dans un tissu social local comme facteur de 
protection de la solitude.

Le sentiment de solitude des migrant·e·s âgé·e·s de 75 ans et plus à 
Lausanne : ampleur et facteurs explicatifs

Résultats d’une enquête mandatée par la Ville de Lausanne
La partie ci-dessous mobilise une enquête quantitative portant sur la solitude 
qui a été réalisée sur mandat de la Ville de Lausanne. Les résultats exposés 
prennent appui sur le rapport d’analyse qui en est issu (Ciobanu et al. 2022). 
L’enquête ciblait les personnes âgées de 75 ans et plus résidant à Lausanne 
en ménage privé, soit 10’144 personnes. Les données ont été récoltées entre 
novembre 2021 et janvier 2022 à travers un questionnaire papier et en ligne. 
Finalement 2’955 personnes ont répondu, soit 29,1 % de la population cible4. 
Bien que cette enquête ne visait pas particulièrement la population issue de 
la migration, la présence d’une question portant sur le lieu de naissance et le 
nombre important de répondant·e·s rend possible une exploitation spécifique 
pour la population migrante.

Isolement social objectif : pas de différence entre personnes nées à 
l’étranger ou en Suisse 
L’isolement social objectif permet de dresser le contexte relationnel dans lequel 
le sentiment de solitude se déploie. En observant concrètement la présence 
de liens conjugaux et la fréquence des liens familiaux et amicaux (Chatzi et 

4 Les données recueillies ont été redressées par une pondération du lieu de naissance 
(Suisse versus ailleurs) et de l’âge afin de corriger les biais liés à la non-réponse.
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Nazroo 2021 ; Lubben et al. 2006), l’enquête permet d’examiner si la population 
âgée migrante est plus isolée que la population autochtone.

La figure 11.2 compare l’intensité de l’isolement social objectif de ces 
deux populations. Il montre qu’il n’y a pas de grande di!érence. Près de 85 % 

des aîné·e·s en ville de Lausanne connaissent un faible niveau d’isole-
ment, 14,1 % un niveau moyen et 1 % environ un niveau élevé et cela 
quel que soit le lieu de naissance. Si les personnes âgées migrantes ne 

sont ainsi pas plus vulnérables d’un point de vue objectif, qu’en est-il de la 
réalité vécue ?

Sentiment de solitude des personnes âgées : les migrant·e·s  
plus exposé·e·s 
Comme indiqué, l’enquête a utilisé une mesure directe de la solitude et une 
mesure indirecte (par l’isolement social subjectif). La figure 11.3 montre que 
les résultats obtenus par les deux mesures sont très similaires concernant 
l’ampleur de la solitude dans la population âgée en général. Un peu plus de 
61 % des personnes âgées de 75 ans et plus dans la ville de Lausanne ont un 
faible sentiment de solitude (61,6 % selon la mesure directe contre 61,3 % selon 
la mesure indirecte). Tandis qu’un peu plus de 30 % des personnes âgées 
connaissent un sentiment de solitude de niveau moyen et 7 % respectivement 
6,2 % un niveau élevé. Autrement dit, l’intensité de la solitude entendue comme 
sentiment subjectif d’isolement semble être plus forte que n’est l’isolement 
rencontré de manière objective (cf. figure 11.2). Une comparaison avec une 
enquête nationale de 20195 utilisant la même mesure directe de la solitude, 
montre que ce niveau de solitude place Lausanne dans la moyenne nationale. 
Si la population âgée lausannoise n’est ni plus, ni moins seule que la popula-
tion âgée suisse en général, on observe toutefois des di!érences d’ampleur en 
fonction des caractéristiques individuelles, notamment en fonction du lieu de 
naissance. La figure 11.3 montre que quelle que soit la mesure considérée, les 
personnes nées ailleurs sont plus nombreuses à connaître un niveau de solitude 
plus haut que les personnes nées en Suisse. 

De plus, l’enquête montre que la période de pandémie du Covid-19 et 
les mesures prises ont aggravé le sentiment de solitude pour la population 
migrante contrairement à la population autochtone. Or, dans une autre enquête 
menée en Suisse auprès d’autochtones et de migrant·e·s originaire d’Italie du 
Sud âgé·e·s de 65 ans et plus, Ciobanu et Ludwig-Dehm (2021) ont constaté que 

les migrant·e·s ont eu moins de contact avec la famille et les ami·e·s 
pendant le semi-confinement que les autochtones. Une même réalité 
sociale – comme la pandémie de Covid-19 et les restrictions sanitaires – 

5 Panel Suisse des Ménages (https://forscenter.ch/projects/swiss-household-panel/? 
lang=fr [19.10.2021]).

Fig.
11.2

Fig.
11.3

https://forscenter.ch/projects/swiss-household-panel//?lang=fr
https://forscenter.ch/projects/swiss-household-panel//?lang=fr
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Intensité de l’isolement social objectif selon le pays de naissance

Les sommes ne sont pas toujours exactes en raison de la pondération et des arrondis à 
l’entier inférieur ou supérieur. Source : Age Report V.

Nombre %

Suisse

Nombre %

Autre pays

Nombre %

Total

Faible 1576 84,8% 883 83,9% 2459 84,5%

Moyen 257 13,8% 152 14,5% 409 14,1%

Élevé 25 1,4% 17 1,6% 43 1,5%

Total 1859 100,0% 1052 100,0% 2911 100,0%

Isolement social objectif

11.2

Ampleur de la solitude et de l’isolement social subjectif, 
selon le pays de naissance

Les sommes ne sont pas toujours exactes en raison de la pondération et des arrondis à 
l’entier inférieur ou supérieur. Source : Age Report V.

Sentiment de solitude (mesure directe)

Nombre %

Suisse

Nombre %

Autre pays

Nombre %

Total

Faible 1204 64,8% 580 55,9% 1785 61,6%

Moyen 542 29,2% 368 35,4% 910 31,4%

Élevé 113 6,1% 91 8,7% 203 7,0%

Total 1859 100,0% 1039 100,0% 2898 100,0%

Isolement social subjectif (mesure indirecte)

Faible 1108 65,6% 486 53,5% 1594 61,3%

Moyen 493 29,2% 351 38,6% 844 32,5%

Élevé 89 5,3% 72 8,0% 161 6,2%

Total 1691 100,0% 909 100,0% 2600 100,0%

11.3
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semble ainsi avoir impacté di!éremment la population âgée selon le lieu 
d’origine. Toutefois, le fait que la population migrante soit particulièrement 
vulnérable au sentiment de solitude ne veut pas dire que le parcours migratoire 
est pour autant explicatif de la solitude.

Facteurs explicatifs de solitude : la migration un facteur parmi d’autres
En e!et, l’enquête a, par ailleurs, identifié d’autres groupes à risque dans la 
population lausannoise. En accord avec les observations rapportées dans la 
littérature (Pinquart et Sörensen 2001), la solitude s’avère par exemple iné-
galement répartie en fonction de la situation financière et de l’état de santé 
(auto déclaré) des personnes. Toutefois, seule une analyse multivariée permet 
de savoir si la migration constitue un facteur de vulnérabilité spécifique de 
solitude ou si elle s’explique par le cumul d’autres facteurs – situation finan-
cière, état de santé, âge, sexe6 – dans la population migrante.

Confirmant en grande partie les inégalités observées par les analyses 
bivariées ainsi que les mécanismes décrits dans la littérature, l’analyse multiva-
riée montre que certaines caractéristiques sont fortement liées tant à l’isolement 
social subjectif qu’au sentiment de solitude : la situation financière, la santé 
autodéclarée, la configuration du ménage ainsi qu’en e!et le lieu de naissance. 
À toutes choses égales, il s’avère que :

« › Les répondant·e·s né·e·s hors de Suisse sont plus susceptibles de se sentir 
seul·e·s et socialement isolé·e·s.

 › Plus la situation financière d’une personne interrogée est di"cile, plus 
elle est susceptible de se sentir seule et socialement isolée.

 › Plus l’état de santé des répondant·e·s est mauvais, plus ils et elles sont 
susceptibles de se sentir seul·e·s et isolé·e·s socialement.

 › Les répondant·e·s qui vivent seul·e·s sont plus susceptibles de se sentir 
seul·e·s et socialement isolé·e·s. » (Ciobanu et al. 2022 : 52)

Facteurs explicatifs de solitude : le contexte local

Les analyses portant sur la population dans son ensemble – incluant des per-
sonnes nées en Suisse et ailleurs – montrent que le contexte de vie immédiat 
formé par le quartier et les relations de voisinage est important pour le bien-
être des personnes âgées, quel que soit le lieu de naissance. Ainsi le niveau des 
sentiments de solitude est plus bas pour les personnes qui ont rendu ou reçu la 
visite par au moins un·e voisin·e au cours de la semaine précédente. De même, 

6 Le modèle d’analyse a intégré en outre le niveau d’éducation, la taille du ménage (per-
sonne seule, deux personnes ou plus) et l’état civil (avec partenaire marié, avec parte-
naire non marié, sans partenaire).



187

les répondant·e·s qui ont le sentiment de faire partie de leur quartier, sont satis-
fait·e·s avec le voisinage et le quartier en général, déclarent moins souvent se 
sentir seul·e·s. Ce lien entre la qualité perçue du quartier et les sentiments de 
solitude est confirmé par la littérature (Scharf et de Jong Gierveld 2008). Bien 
que ce type d’analyse ne permette pas de déterminer le sens de la relation 
de causalité, les résultats invitent à penser que l’action au niveau du quartier 
visant à faciliter de bons rapports de voisinage et l’attachement au quartier 
est susceptible de permettre de lutter de manière indirecte contre la solitude.

Conclusion

Les résultats montrent que les personnes nées à l’étranger sou!rent plus de 
solitude que la population née en Suisse et que la migration joue en soi un 
rôle dans cette vulnérabilité. Cela veut dire que des éléments spécifiques à la 
population connaissant un parcours migratoire expliquent cet état de fait. Pour 
identifier quels sont ces éléments, on peut notamment penser à des aspects 
liés aux pays d’origine. Les comparaisons européennes o!rent ici une clé de 
lecture intéressante. Elles montrent qu’il existe d’importants écarts entre pays 
européens dans l’intensité de la solitude ressentie. Les pays méditerranéens 
et spécialement l’Italie et l’Espagne, et aussi la France ont des taux de solitude 
particulièrement élevés parmi les personnes âgées (Fokkema et al. 2012). Or, à 
Lausanne, les migrant·e·s de ces pays sont surreprésenté·e·s7.

Davantage de recherches sont toutefois nécessaires pour comprendre le 
sentiment de solitude de la population âgée et expliquer les di!érences entre 
les groupes de migrant·e·s âgé·e·s, tant entre la première et la deuxième géné-
ration qu’entre groupes nationaux, sans occulter pour autant l’hétérogénéité 
existante au sein même des groupes.

Les constats ci-dessus incitent à réfléchir aux stratégies permettant de 
faire face à la solitude et de la surmonter. Peu d’études existent sur les types 
d’interventions visant à réduire les sentiments de solitude chez les personnes 
âgées nées à l’étranger (Salway et  al. 2020). De futures études devraient y 
prêter davantage attention. L’étude menée au Royaume-Uni par Salway et ses 
collègues (2020) suggère de recourir à la mise en place de groupes de soutien 
social. Dans cette optique, il pourrait s’avérer opportun de créer des espaces de 
rencontre dans les quartiers et d’y organiser des groupes de soutien distincts 
en fonction du sexe et du pays d’origine, afin de tenir compte de la diversité 
des migrant·e·s âgé·e·s. En définitive, toutes les pistes permettant de renforcer 
les interactions sociales et le sentiment d’appartenance au quartier ou à des 

7 En 2021, parmi les personnes étrangères, 64,24 % sont originaires de l’Union euro-
péenne et parmi elles, les pays les plus représentés sont la France, le Portugal, l’Italie et 
l’Espagne (Service du contrôle des habitants s. d.).
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groupes sont a priori prometteuses pour réduire les sentiments de solitude 
parmi les migrant·e·s âgé·e·s. On ne devrait donc pas seulement militer pour 
des villes amies des aîné·e·s, mais aussi amies des aîné·e·s migrant·e·s.
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12 Concevoir une politique 
communale e"cace dans le 
domaine de la vieillesse
Simon Stocker et Alina Bühler

La vie quotidienne des personnes âgées prend son essence dans la commune 
ou le quartier. Grâce à une politique de la vieillesse participative, les communes 
créent les conditions-cadres décisives pour des environnements favorables aux 
personnes âgées et pour un habitat et un cadre de vie qui leur sont adaptés. En 
conséquence, l’échelon communal est au centre de la promotion de la santé et 
de la qualité de vie des personnes âgées. La politique de la vieillesse est une 
tâche transversale étendue qui englobe toutes les mesures visant à réaliser 
des objectifs et à organiser la vie publique en faveur des personnes âgées. Elle 
a pour but ultime d’intégrer les personnes âgées dans la société en tant que 
membres à part entière et de promouvoir leur autonomie. 

Le présent chapitre traite des enjeux auxquels les communes sont 
confrontées et des modèles qui peuvent servir de base à l’élaboration d’une 
politique de la vieillesse à l’échelon communal. Les modèles et les réflexions 
sont fondés sur les directives de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
« National programmes for age-friendly cities and communities: a guide » 
(OMS 2023) et sur l’analyse de la politique communale de la vieillesse de la 
Haute école spécialisée de Lucerne (Stremlow, Da Rui, Müller, Riedweg et 
Schnyder 2018). Les outils basés sur ces modèles sont utilisés par les auteur·e·s 
de l’organisation professionnelle suisse GERONTOLOGIE CH pour soutenir 
les communes. L’expérience acquise sur le terrain est intégrée dans cet article.

État des lieux dans les communes de Suisse

De nombreuses villes et grandes communes de Suisse disposent de ressources 
financières et humaines pour planifier et mettre en œuvre des mesures dans 
le domaine de la politique de la vieillesse. Cependant, la Suisse est majoritai-
rement composée de communes dotées d’exécutifs de milice (dont les man-
dats se réalisent de manière accessoire) et de petites administrations dont les 
tâches sont des plus variées et qui ne disposent que de ressources limitées, 
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voire inexistantes. C’est ce que montre également l’étude « Environnements 
favorables aux personnes âgées en Suisse » publiée en 2020 par l’institut de 
recherche gfs.bern sur mandat de la a+ Swiss Platform Ageing Society (gfs.bern 
2020 : 14 ss). L’enquête a été menée auprès de 927 représentant·e·s des pouvoirs 
publics de toutes les régions de la Suisse (gfs.bern 2020 : 7). 

Selon cette étude, dans les communes rurales, seule la moitié a nommé 
un·e responsable de la politique de la vieillesse ou dispose d’un poste apparenté 
(gfs.bern 2020 : 14). Une telle responsabilité est généralement liée à une fonction 
politique dans l’exécutif. Lorsqu’il existe de tels postes, les tâches consistent 
principalement à assurer l’information et l’organisation. Les cinq tâches les 
plus importantes à cet égard sont les suivantes : conseils aux seniors, organisa-
tion d’événements et d’activités, travaux de coordination et de mise en réseau 
(gfs.bern 2020 : 16). Les résultats de l’étude montrent en outre que la majorité 
des communes n’o!re pas encore aux seniors de possibilité de participation 
directe à la définition de la politique de la vieillesse (gfs.bern 2020 : 19). Parmi 
les formes de participation, la collaboration au sein d’associations ou de com-
missions de la vieillesse est la plus courante (gfs.bern 2020 : 21).

Lors de la réalisation de l’enquête, dans plus de la moitié des communes 
la politique de la vieillesse était pilotée sur la base d’un modèle propre ou 
supracommunal, ou encore un tel modèle était en cours de planification (gfs.
bern 2020 : 9). Plus d’un tiers des communes adoptent comme cadre de réfé-
rence des instruments de pilotage cantonaux tels que les stratégies d’aide à la 
vieillesse. L’accent est mis sur des tâches clés telles que les soins et le soutien, 
l’intégration sociale et la participation à la vie sociale (gfs.bern 2020 : 11). 

Les auteur·e·s du présent chapitre ont constaté que les résultats de cette 
étude sont confirmés par les pratiques de terrain. La politique de la vieillesse 
est ainsi souvent limitée à la mission de base de la prise en charge et que le 
potentiel et l’utilité de mesures coordonnées en matière de politique de la vieil-
lesse et de la participation ne sont pas reconnus. Les connaissances techniques 
et méthodologiques font souvent défaut, ce qui a notamment des répercussions 
sur la coordination des acteur·e·s, sur la réussite des activités de mise en réseau 
et sur l’accessibilité des groupes cibles vulnérables.

Les défis pour les communes sont donc nombreux, mais les oppor-
tunités o!ertes par une politique de la vieillesse participative pour apporter les 
changements nécessaires le sont tout autant. D’un point de vue économique, il 
vaut en e!et la peine de tout mettre en œuvre pour rendre les communes plus 
accueillantes à l’égard des personnes âgées. Ces dernières sont une ressource 
précieuse pour les communes, mettant leurs connaissances ainsi que leur 
expérience à la disposition de la communauté et apportant une contribution 
sociale et économique importante. Leur intégration sociale favorise également 
le soutien social, qui représente une ressource essentielle pour la santé psy-
chique (Promotion Santé Suisse, 2022 : 17 ss). 
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Structurer les tâches liées à la politique de la vieillesse

Pour exploiter ces opportunités et aborder les défis de manière structurée, il 
est avant tout nécessaire d’avoir une compréhension claire de la politique de 
la vieillesse au niveau communal. À cet e!et, les auteur·e·s se réfèrent à une 
étude de la Haute école de Lucerne (Stremlow et!al. 2018 : 28 ss), dans laquelle 
les éléments centraux de la politique communale de la vieillesse sont examinés. 
Ces éléments et les questions qui y sont liées peuvent être résumés comme suit :

 › Instruments de pilotage : comment la commune pilote-t-elle la politique 
de la vieillesse ?

 › Ressources : quelles sont les ressources disponibles pour la planification 
et la mise en œuvre ?

 › Mise en réseau : dans quelle mesure la commune entretient-elle un 
réseau au sein de l’administration ainsi qu’avec d’autres parties pre-
nantes ?

 › Participation : comment les besoins de la population sont-ils pris en 
compte ?

Dans le cadre de cette étude détaillée, quinze responsables politiques ou 
spécialistes du domaine de compétence de la politique de la vieillesse dans 
des villes et communes suisses ont été interrogé·e·s dans le cadre d’entretiens 
semi-directifs (Stremlow et!al. 2018 : 38). Ci-après sont définis les quatre élé-
ments essentiels que sont les instruments de pilotage, les ressources, la mise 
en réseau et la participation.

Créer des instruments de pilotage : Pour réaliser les objectifs de la politique de 
la vieillesse, des instruments de pilotage tels qu’une stratégie vieillesse, un 
concept de la vieillesse ou une charte de la vieillesse ont fait leurs preuves dans 
la pratique. L’instrument de pilotage comprend des principes directeurs, des 
conditions-cadres et des objectifs sur la manière dont la politique communale 
de la vieillesse doit être conçue dans les années à venir.

Développement des ressources : Comme nous l’avons vu dans la partie précédente 
de ce chapitre, les ressources humaines et financières sont un critère de qualité 
important pour la politique de la vieillesse d’une commune, que ce soit sous 
la forme d’un service communal chargé de la politique de la vieillesse ou de 
prestataires de la société civile soutenus financièrement par la commune ou 
agissant indépendamment.

Mise en réseau des acteur·e·s : Une politique de la vieillesse organisée en réseau 
est plus e%cace que si di!érents services agissent isolément les uns des autres. 
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La coordination peut se faire entre di!érents services de l’administration 
communale, entre ces derniers et des prestataires privés ou encore entre les 
administrations de di!érentes communes.

Garantir les possibilités de participation : Pour qu’une politique de la vieillesse pro-
fite réellement aux personnes âgées, il est important que ces dernières puissent 
faire part aux autorités communales de leurs préoccupations. La participation 
des personnes concernées peut être d’intensité variable. Elle peut se limiter à 
de la prise d’information, mais aussi donner lieu à la possibilité pour la popu-
lation âgée de s’exprimer et de participer plus activement. En nous appuyant 
sur l’étude de la Haute école de Lucerne (Stremlow et!al. 2018 : 99) mentionnée 
précédemment, nous distinguons di!érents niveaux de participation dans 
l’environnement communal :

 › Information par la commune
 › Échange entre la commune et la population
 › Participation aux décisions de la commune
 › Participation à la mise en œuvre

Ces quatre éléments (instruments de pilotage, ressources humaines et finan-
cières, mise en réseau et participation) permettent de mieux évaluer le niveau 
de développement de la politique vieillesse de la commune et d’en identifier 
des potentiels d’amélioration. 

Application au moyen de l’outil « Check pour les autorités »
Pour faire le point sur la politique de la vieillesse au niveau communal, les 
auteur·e·s ont développé et utilisent un outil appelé « Check pour les autori-
tés : Ma commune est-elle conviviale pour les seniors ? », qui s’intéresse aux 
éléments décrits précédemment : instruments de pilotage, ressources, mise en 
réseau et participation. Le questionnaire en ligne1 disponible sur la plateforme 
de GERONTOLOGIE CH permet d’obtenir, en peu de temps, une première 
évaluation de l’état de développement de la politique de la vieillesse. Les 
lacunes sont alors mises en évidence et les résultats peuvent servir de base aux 
représentant·e·s des autorités, par exemple aux personnes élues dans l’exécutif 
ou aux personnes en charge des questions liées à la vieillesse, pour mener des 
discussions, élaborer une argumentation et développer des mesures. 

Dès lors que la commune a défini une politique de la vieillesse, créé 
une structure, alloué des ressources et pris des mesures pour renforcer la mise 
en réseau et accroître les possibilités de participation, elle peut s’attaquer à 

1 Le questionnaire destiné aux autorités peut être consulté sur le site www.altersfreund-
liche-gemeinde.ch.

http://www.altersfreundliche-gemeinde.ch
http://www.altersfreundliche-gemeinde.ch
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l’objectif sous-jacent : créer, en collaboration avec la population âgée, un envi-
ronnement convivial qui lui soit favorable.

Une commune conviviale pour les aîné·e·s en guise d’objectif

Les communes créent donc, à l’échelon des services communaux, les conditions 
cadres nécessaires à la mise en place d’une politique de la vieillesse visant à 
devenir une « commune amie des aîné·e·s ». Afin de clarifier la notion très élas-
tique de « convivialité » ou d’environnement « favorable » pour les personnes 
âgées, les auteur·e·s se réfèrent au modèle des « villes et communautés amies 
des ainé·e·s » (les age-friendly cities) de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS). L’objectif peut donc être défini comme suit : 

Créer un environnement favorable aux aînés implique de mettre en 
place un processus qui vise à adapter progressivement le milieu dans 
lequel les personnes âgées vivent pour mieux répondre à l’évolution de 
leurs besoins tout au long de la vie. Cela suppose qu’un grand nombre 
d’intervenants, secteurs et niveaux de gouvernance coordonnent leurs 
e"orts. Une ville ou localité amie des aînés est un lieu où les habitants 
ont envie de vivre lorsqu’ils prennent de l’âge et où chacun est encou-
ragé à rester actif et à vieillir en bonne santé. Ces territoires aident les 
personnes âgées à vieillir en toute sécurité dans un environnement 
conçu pour eux ; sans risque de pauvreté ; avec la possibilité de pour-
suivre leur développement personnel et de contribuer à la vie sociale 
en conservant leur autonomie et dignité. Parce que les personnes âgées 
savent mieux que quiconque ce dont elles ont besoin, elles doivent être 
au cœur des e"orts déployés par les autorités locales pour adapter leurs 
lieux de vie à leurs besoins. (OMS 2019)2 

Les paragraphes suivants décrivent les trois dimensions centrales définies par 
l’OMS dans son guide, à savoir l’environnement spatial, l’environ-
nement social et les o!res de services de proximité adaptés aux 
besoins des personnes âgées (OMS 2020 : 8 ss)3.

Environnement spatial : L’environnement spatial se compose des espaces publics, 
des transports et de la mobilité ainsi que du logement. L’organisation des 
espaces extérieurs et des bâtiments influence le degré de mobilité et d’autono-

2 Document mis à jour en décembre 2019: https://extranet.who.int/agefriendlyworld/
wp-content/uploads/2022/04/GNAFCC-membership-fr.pdf.

3 https://altersfreundliche-gemeinde.ch/fr/sur-la-route-ensemble/modele-oms#c3050 
(7.06.23).
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https://extranet.who.int/agefriendlyworld/wp-content/uploads/2022/04/GNAFCC-membership-fr.pdf
https://extranet.who.int/agefriendlyworld/wp-content/uploads/2022/04/GNAFCC-membership-fr.pdf
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mie des personnes dans leur environnement. Les transports publics et privés 
sont des facteurs clés pour un vieillissement actif. La mobilité détermine dans 
quelle mesure on peut être actif, s’impliquer et participer à la vie sociale. Pour 
le bien-être, l’habitat est une condition essentielle. La forme d’habitat, l’aide au 
logement, l’intégration dans un voisinage et un quartier vivants influencent 
l’autonomie et la qualité de vie des personnes âgées.

Environnement social : L’environnement social comprend les composantes de la 
participation sociale, de l’inclusion sociale et de la non-discrimination, ainsi 
que de la citoyenneté et de l’emploi. La participation à des activités sociales, 
culturelles et spirituelles peut contribuer à améliorer le bien-être et la santé, 
à un âge avancé aussi bien qu’à d’autres périodes de la vie. De telles activités 
renforcent les compétences et les liens sociaux, favorisent un environnement 
respectueux envers les personnes âgées et permettent à ces dernières de se 
maintenir en phase avec l’actualité. La nature des contacts sociaux proposés 
influence la participation des personnes âgées à la vie publique et leur intégra-
tion sociale. Les personnes âgées sont plus ou moins sensibles aux comporte-
ments ou aux attitudes dont on fait preuve à leur égard selon leur origine, leur 
état de santé ou leur situation financière. Les personnes à la retraite continuent 
d’apporter une contribution active à la société. Nombre d’entre elles exercent 
une activité bénévole informelle au sein de leur famille et dans leur entourage, 
voire une activité bénévole formelle dans le cadre d’une institution d’utilité 
publique. 

O"re de services de proximité : Ce domaine regroupe la communication et l’infor-
mation ainsi que le soutien communautaire et les services de santé. Les réseaux 
personnels ainsi que l’accès à des informations pratiques actualisées sur le 
mode de vie sont importants pour un vieillissement actif. La santé physique et 
mentale peut être encouragée tant au niveau individuel que structurel, ce qui 
constitue un facteur de prévention. Les services d’aide et de soins à domicile 
favorisent l’indépendance et une autonomie aussi longue que possible.

Un environnement favorable aux personnes âgées permet à celles-ci de conser-
ver la capacité à faire les choses qui leur tiennent à cœur. Le fait qu’une per-
sonne âgée tombe malade ou sou!re de solitude ne dépend donc pas seulement 
de facteurs individuels mais aussi, dans une large mesure, de l’environnement 
dans lequel elle vit, celui-ci pouvant être en grande partie façonné par la col-
lectivité (OMS 2020 : 2).
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Application au moyen de l’outil « Balades participatives sur le terrain »

L’empirie montre que de nombreuses communes souhaitent devenir plus 
conviviales pour les aîné·e·s, mais que les possibilités de participation sont 
rares. Les « balades participatives sur le terrain » sont un outil utile pour 
recenser et hiérarchiser les mesures de politique de la vieillesse. Le guide 
« Sur la route ensemble »4, développé par les auteur·e·s, est basé sur le modèle 
de l’OMS précédemment abordé, et décrit cinq étapes pour devenir une com-
mune amie des aînés·e·s. Une de ces étapes consiste à réaliser une visite des 
di!érents quartiers de la commune avec des habitant·e·s de longue date et des 
représentant·e·s de di!érents services, parties prenantes de domaines liés à la 
vieillesse. Lors de ces visites, des questions relatives aux éléments du modèle 
de l’OMS en matière d’environnements favorables aux personnes âgées sont 
posées à di!érents lieux de halte symboliques, discutées et consignées sous 
forme de mots-clés. Le questionnaire ne prend pas seulement en compte les 
caractéristiques environnementales et extérieures, mais s’intéresse à toutes les 
composantes du modèle. À la suite de la visite, la commune élabore un cata-

4 Les documents peuvent être consultés sur le site www.altersfreundliche-gemeinde.ch.

Modèle pour des environnements favorables aux personnes âgées

Source : Age Report V (adapté du modèle OMS).
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logue de mesures. Celui-ci est ensuite présenté à la population âgée lors d’une 
réunion d’évaluation, après quoi des volontaires sont aussitôt recherché·e·s#– et 
souvent trouvé·e·s#– pour réaliser certaines aspirations.

Application au moyen de l’outil « check : conviviale pour les seniors »

Les balades décrites ci-dessus sont très instructives, mais il est parfois impos-
sible de les intégrer dans le programme annuel d’une commune. Afin d’éviter 
de ne pas laisser en suspens un projet d’amélioration de la convivialité de la 
commune, GERONTOLOGIE CH propose également un questionnaire en 
ligne, qui peut servir de base pour une enquête auprès de la population locale 
ou à une évaluation réalisée par un organe (p. ex. conseil des aîné·e·s, commis-
sion pour la vieillesse)5. Les résultats permettent de mettre en évidence des 
lacunes et de stimuler la discussion entre spécialistes sur les mesures possibles.

Observations tirées de la pratique

Sur la base de leur expérience, les auteur·e·s ont constaté que, dans de nom-
breuses communes, il convient d’abord de trouver un point d’entrée dans la 
politique de la vieillesse et de convaincre les responsables politiques de la 
commune de l’importance de celle-ci. Dans certaines communes, cet objectif 
est déjà atteint et les ressources sont disponibles mais la mise en réseau n’en 
est encore qu’à ses débuts ou, pour des raisons qui peuvent être très diverses, 
la collaboration entre les parties prenantes ne fonctionne pas comme espéré. 
Dans d’autres communes encore, les lignes directrices ou chartes en matière 
de politique de la vieillesse mettent certes l’accent sur la participation, mais 
celle-ci n’est pas mise en œuvre. Les auteur·e·s de l’étude ont proposé quelques 
réflexions sur ce thème.

Présenter des arguments en faveur d’une politique active de la vieillesse
Les quatre éléments essentiels d’une politique de la vieillesse que sont les 
instruments de pilotage, les ressources, la mise en réseau et la participation, 
ainsi que les questions qui y sont liées, servent de base pour discuter avec 
les communes de l’état de développement de leur politique de la vieillesse. 
Généralement, ces éléments sont une aide pour les responsables (p. ex. élu·e·s 
à l’exécutif, responsables des questions liées à la vieillesse, responsables des 
a!aires sociales) qui peuvent, par leur biais, structurer la discussion et déve-

5 Le questionnaire destiné aux seniors ou aux représentant·e·s des autorités est dispo-
nible sur le site www.altersfreundliche-gemeinde.ch.

http://www.altersfreundliche-gemeinde.ch
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lopper des arguments plus convaincants. Les arguments élaborés (p. ex. la 
discussion sur l’augmentation des coûts) aident également à se faire entendre 
auprès d’autres parties prenantes politiques. Ce processus est encore renforcé 
lorsqu’un organe de la commune (p. ex. la commission des aîné·e·s) e!ectue 
le « check : conviviale pour les seniors » décrit ci-dessus, et montre, grâce aux 
résultats, les points susceptibles d’être améliorés. Mais ce n’est qu’à l’issue 
d’une démarche participative que la plupart des gens prennent conscience de 
l’utilité et de la nécessité de mesures en matière de politique de la vieillesse.

Démontrer les avantages concrets de la mise en réseau  
des parties prenantes
Une « table ronde » organisée régulièrement avec les parties prenantes actives 
sur le terrain dans les domaines liés à la vieillesse permet d’améliorer la mise 
en réseau et de dégager un objectif commun. La commune, en tant que 
principale partie prenante, a un rôle décisif à jouer dans la coordination 
et le suivi. Le caractère contraignant et l’utilité concrète de la participa-
tion à ces réseaux sont ici décisifs : la coopération doit être synonyme de 
« bénéfice » pour sa propre organisation et pour les parties prenantes concer-
nées. Le simple fait d’en prendre conscience permet souvent de combler acti-

Fig.
12.2

Coordination des acteur·e·s

Source : Age Report V.
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vement les lacunes en termes de collaboration et d’augmenter les chances d’une 
coopération e%cace et durable. 

Atteindre et impliquer toutes les couches de la population
Dans le cadre du travail avec les personnes âgées, on s’adresse souvent à des 
groupes de population qui sont déjà intéressés et actifs. La plupart du temps, il 
manque des données sur les groupes vulnérables, plus isolés, et leurs besoins 
de communication. Ces groupes cibles peuvent être rendus plus accessibles 
grâce à une analyse précise des données sociodémographiques, mais aussi 
par l’implication de toutes les parties prenantes à l’intérieur de la commune, 
car elles connaissent les besoins de leurs client·e·s et disposent généralement 
d’un bon réseau. 

Parfois, les projets participatifs échouent très tôt en raison d’une mécon-
naissance de cette méthodologie : par exemple lorsque les autorités craignent 
que les souhaits exprimés par la population ne soient irréalisables (générale-
ment pour des raisons financières) et qu’elles ne puissent y répondre. Dans la 
pratique, il apparaît toutefois clairement que les réactions de la population sont 
favorables et que la plupart des besoins peuvent être satisfaits par des mesures 
simples (p. ex. la mise en place d’un aperçu de l’o!re ou d’une amélioration 
des lieux de rencontre). Par ailleurs, de nombreuses personnes âgées dans les 
communes sont motivées à s’engager et à apporter leur contribution, de tels 
projets leur en donne la possibilité. Une fois ces réticences levées, une étroite 
collaboration avec les parties prenantes contribue, ici aussi, au succès de la 
planification et de la mise en œuvre des mesures participatives. Et pour rester 
ensuite à l’écoute de la population, il est important de poser systématiquement 
la question de l’accessibilité à l’égard de toute activité et de promouvoir active-
ment cette collaboration entre les parties prenantes.

Discussion et perspectives

L’un des plus grands défis de la politique de la vieillesse au niveau communal 
est de trouver un point d’entrée et d’inciter les personnes concernées à agir et 
à collaborer, en particulier dans les communes dotées d’exécutifs de milice et 
de petites administrations. Des instruments simples et clairs apportent une 
contribution importante à cet égard. Il ne s’agit pas seulement d’envisager les 
risques liés à l’évolution démographique. L’implication de la population et 
de ses ressources est d’une immense utilité pour les communes. Or, nombre 
d’entre elles ne disposent pas des ressources humaines nécessaires pour mener 
des activités dans le domaine de la politique de la vieillesse. C’est précisé-
ment en ce qui concerne ces activités qu’une méthodologie et une expertise 
appropriées seraient nécessaires. Les connaissances scientifiques permettent 



201

d’établir des liens et de développer des conceptions appropriées. Et sur la base 
de connaissances méthodologiques adéquates, il est possible d’appliquer des 
méthodes participatives et de créer des organes de mise en réseau très e%caces.

Dans un premier temps, il incombe aux cantons d’encourager et de sou-
tenir les communes en créant des conditions-cadres appropriées. Les services 
cantonaux compétents peuvent mettre à disposition le savoir-faire qui fait 
défaut dans les communes et agir en tant que partenaires. Les organisations à 
but non lucratif (Pro Senectute, Spitex, établissements médico-sociaux) peuvent 
également jouer un tel rôle, car on observe dans de nombreux cantons qu’elles 
sont les seules, dans de telles communes, à disposer d’un savoir pertinent en 
matière de politique de la vieillesse. Dans les communes elles-mêmes, il s’agit 
de développer des activités qui incitent les autorités, les organisations et la 
population à participer et à coopérer. C’est sur ce point que l’accent devrait 
être mis dans les années à venir.
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13 Politiques sociales favorables à la 
qualité de vie des seniors et 
l’espace public
Alain Plattet et Dario Spini

Les communes font face à des enjeux de cohésion sociale, d’intégration et de 
participation des seniors, qui demandent de nouvelles démarches collectives et 
une combinaison d’approches assurant une qualité de vie sociale des seniors. 
Nous montrons dans ce chapitre que les politiques sociales ont des répercus-
sions importantes sur la manière dont les seniors occupent l’espace public sur 
la base de l’expérience particulière de Chavannes-près-Renens, une commune 
de l’Ouest lausannois du canton de Vaud. Nous commençons par une brève 
description et un historique des initiatives qui ont vu le jour et qui sont assez 
représentatives de ce qui a pu être fait dans di!érentes communes. Nous décri-
vons également la démarche innovante de cohésion sociale Cause Commune 
(CC) développée dans cette commune pour favoriser la qualité sociale dans
les quartiers en incluant les seniors dans une approche intergénérationnelle
et en favorisant leur participation aux processus participatifs (Plattet et Spini
2021), leur conférant un nouveau pouvoir d’agir et de transformation dans
la commune. Cause Commune est le fruit d’une collaboration entre le Service
de la cohésion sociale (SCS) de la commune de Chavannes-près-Renens et le
Centre LIVES1 à l’Université de Lausanne. Ces di!érentes actions en faveur
des seniors sont ensuite discutées en lien avec l’intégration des seniors dans
l’espace public en fonction de di!érentes dimensions tirées des travaux concer-
nant les politiques et la qualité sociale, notamment les dimensions de pouvoir
d’agir, d’intégration sociale et de cohésion sociale.

1 Centre LIVES : Centre de compétences en recherche sur les parcours de vie et les vulné-
rabilités, Universités de Lausanne et de Genève (https://www.centre-lives.ch/fr).

https://www.centre-lives.ch/fr
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Description du contexte et de la politique de cohésion sociale  
envers les seniors d’une commune

L’augmentation rapide du nombre d’habitant·e·s, propre à beaucoup de com-
munes vaudoises et plus particulièrement à celle de Chavannes-près-Renens, 
implique un vieillissement marqué de sa population, ainsi qu’une densification 
urbaine. La commune de Chavannes-près-Renens s’est développée rapidement, 
voyant sa population passer de 7’500 personnes en 2017 à plus de 15’000 à 
l’horizon de 2030 selon les estimations (plus de 9’000 en 2023). Ces développe-
ments s’opèrent dans une relative absence de politiques communales claires 
et a!chées en faveur des seniors, notamment dans les communes de la région 
lausannoise (Hugentobler et al. 2019). Que ce soit Chavannes-près-Renens ou 
d’autres communes suivant les mêmes évolutions, ces perspectives comportent 
des risques, notamment sur la cohésion sociale, l’intégration et plus généra-
lement la qualité de vie des seniors dans les quartiers et leur environnement 
de vie. 

Développement des pratiques en faveur des seniors  
à Chavannes-près-Renens
Sur la base des archives communales et des pratiques du Service de la cohésion 
sociale (SCS), le premier auteur a recensé toutes les actions passées en faveur 
des seniors au sein de la commune, à la fois emblématiques de ce qui se fait 
ailleurs (voir pour la région lausannoise Hugentobler et al. 2019) et innovantes 
en ce qui concerne la démarche Cause Commune que nous décrirons plus en 
détail dans ce chapitre. 

Jusqu’à peu, la politique de la commune pour les seniors consistait 
essentiellement à soutenir le Club des aînés, véritable institution associative 
basée au sein de la commune qui étend son champ d’action aux communes 
limitrophes d’Écublens et de Renens. Créé en 1971, le Club des aînés propose plu-
sieurs activités de loisir pour les seniors depuis maintenant plus de cinquante 
ans2. Il bénéficie depuis 1985 d’un soutien financier important de Chavannes-
près-Renens pour la mise à disposition d’un local. En 2022, quelque cinquante 
membres restent très actifs et dévoués à la vie communale. 

Pratiquement toutes les communes vaudoises organisent également des 
visites d’anniversaire, telles qu’une visite pour les « jubilaires » lors de leurs 
80, 90 ou 100 ans, avec parfois des cadeaux et/ou la prise d’une photographie 
éventuellement publiée dans le journal local. Depuis 1979, la commune de 
Chavannes-près-Renens et le SCS organisent ces visites. Depuis 1982, elle o"re, 
pour toutes les personnes en âge AVS, une sortie annuelle sous forme de petit 

2 Lire l’article complet : www.1022plus.ch/post/le-club-des-aînés-atteint-l-âge-d-or 
(26.06.2023).

https://www.1022plus.ch/post/le-club-des-a%C3%83%C2%AEn%C3%83%C2%A9s-atteint-l-%C3%83%C2%A2ge-d-or%2520
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voyage d’une journée, avec repas de midi inclus. Cette « sortie des seniors » 
est très appréciée et réunit à chaque fois entre 250 et 300 seniors3. Depuis 
2005, le SCS et le Club des aînés s’associent à Agora Vaud, une plateforme qui 
fédère des associations engagées pour le soutien aux seniors, pour développer 
la « journée internationale pour les personnes âgées ». Dans ce cadre, le Club 
des aînés et le SCS collaborent pour organiser des « tartines à la récré » au sein 
des collèges, afin de permettre à des enfants scolarisés de passer un moment 
convivial avec les seniors pendant la récréation (en préparant et mangeant 
des tartines ensemble), mais également de partager un repas à midi avec eux. 
Depuis 2022, la formule a évolué en une journée de rencontres, d’échanges et 
d’activités des associations seniors et partenaires (Semo, Cerises Solidaires et 
membres Cause Commune). 

Accompagner ces démarches a demandé toujours plus de forces admi-
nistratives pour les mener à bien. Dès 2009, l’ajout des di"érents mandats#– qui 
constituent la véritable base de la politique d’action sociale communale en 
faveur des seniors#– requiert d’attribuer environ 30 % de forces (soit 0,3#EPT) 
pour gérer l’entier du suivi des projets seniors. En 2014, des voix se font 
entendre sur di"érents « nouveaux » besoins de rencontre, de participation 
et d’échanges. Les o"res proposées plaisent, mais ne semblent plus su!re 
(Zwygart et al. 2016 ; Goy et al. 2021). Ainsi, la commune évalue le besoin et 
la faisabilité d’un projet « Quartiers Solidaires » (QS) en partenariat avec Pro 
Senectute Vaud (Plattet et al. 2018). Cette dernière propose, par l’intermédiaire 
d’une animatrice ou animateur socioculturel, un suivi collectif des seniors au 
sein des quartiers (entre 3 et 5 ans) afin de créer une communauté qui intègre 
des seniors et gagne en pouvoir d’agir avec les autres acteurs ou actrices dans 
la commune. En 2016, la commune décide de lancer son Quartier Solidaire. 

La reprise de la gouvernance des projets participatifs menés par  
des partenaires au sein de la Ville

En 2017, Chavannes-près-Renens s’est retrouvée face à un enjeu nouveau 
de devoir gérer ces di"érents types d’apports d’actrices et acteurs seniors 
de la société civile. Pour internaliser le suivi et harmoniser la situation, la 
Municipalité établit des lignes directrices d’une politique de proximité parti-
cipative et intergénérationnelle au sein des quartiers, dont la méthode concrète 
est nommée Cause Commune (Plattet et Spini 2021). Un préavis est voté en 2018, 
le projet est lancé en 2019. 

3 Les sorties depuis 2017 : www.chavannes.ch/vivre-a-chavannes/vie-locale/aines-55-
ans-et.html#sortie-des-aînés (26.06.2023).

https://www.chavannes.ch/vivre-a-chavannes/vie-locale/aines-55-ans-et.html#sortie-des-a%C3%83%C2%AEn%C3%83%C2%A9s
https://www.chavannes.ch/vivre-a-chavannes/vie-locale/aines-55-ans-et.html#sortie-des-a%C3%83%C2%AEn%C3%83%C2%A9s
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L’idée principale de Cause Commune est d’internaliser un suivi des 
seniors au sein de la commune, en se donnant les moyens de réaliser une 
politique inclusive des di"érents publics, afin de leur donner un pouvoir d’agir 
au profit de toutes et tous4. La commune a ainsi les moyens de développer une 
politique pour tous les âges et pour gérer le morcellement de l’engagement des 
citoyen·ne·s seniors, tout en donnant un horizon, des moyens et un développe-
ment concret à sa politique d’action sociale. 

Cause Commune a deux volets importants : d’une part, elle encourage 
des activités communes aux di"érent·e·s actrices et acteurs de la commune, 
notamment en mettant à disposition des espaces communautaires ouverts et 

gérés par des habitant·e·s de toutes les générations. D’autre part, la 
commune pilote un processus participatif impliquant ici aussi des 
habitant·e·s de toutes les générations, mais également des représen-

tant·e·s des autorités (municipales, police, écoles), des acteurs locaux (entre-
prises, propriétaires, gérances) afin de résoudre des problématiques proposées 
par les habitant·e·s.

Résumé de la méthodologie Cause Commune

Quatre référent·e·s de publics spécifiques (enfants, jeunes, adultes et seniors) 
soutenu·e·s par une coordinatrice ont synchronisé leur travail, afin d’assurer 
la création d’une dynamique participative intergénérationnelle au sein des 
quartiers choisis. 

Le cycle d’action sociale d’environ deux ans comprend : (1) une phase de 
rencontre et d’écoute de la population qui dure de 6 à 9 mois, constituée de ren-
contres et d’entretiens pour collecter des informations sur le quotidien des 
habitant·e·s ; (2) une phase de réflexion et de co-construction avec les habitant·e·s 

qui dure de 4 à 6 mois et qui s’appuie sur des rencontres de groupes par 
génération, pour travailler à l’amélioration de thématiques diverses ; 
(3)#une phase de coordination avec les élu·e·s et services communaux, qui 

dure de 4 à 6 mois, pour vérifier la faisabilité des projets et les a!ner grâces 
aux expertises de chacun des services concernés ; (4) une phase d’action et de 
communication qui dure de 4 à 6 mois, permettant d’évaluer la démarche et de 
di"user les résultats, notamment par l’organisation d’un Forum intergénéra-
tionnel, la réalisation de papillons publicitaires, d’articles dans les journaux 
locaux. 

Après deux ans, le cycle se répète dans un autre quartier. Cette démarche 
participative permet d’une part l’émergence de problématiques propres à un 

4 Voir le podcast Voix de la Santé, DGS, 2021 : www.vd.ch/themes/sante-soins-et-handicap/ 
patients-et-residents-droits-et-qualite-de-soins/la-qualite-des-soins/qualite-des-
soins-etude-scientifique-voix-de-la-sante/ (30.10.2022). 

Fig.
13.1

Fig.
13.2

https://www.vd.ch/themes/sante-soins-et-handicap/patients-et-residents-droits-et-qualite-de-soins/la-qualite-des-soins/qualite-des-soins-etude-scientifique-voix-de-la-sante/
https://www.vd.ch/themes/sante-soins-et-handicap/patients-et-residents-droits-et-qualite-de-soins/la-qualite-des-soins/qualite-des-soins-etude-scientifique-voix-de-la-sante/
https://www.vd.ch/themes/sante-soins-et-handicap/patients-et-residents-droits-et-qualite-de-soins/la-qualite-des-soins/qualite-des-soins-etude-scientifique-voix-de-la-sante/
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quartier et sa prise en charge par toutes les actrices et acteurs concernés. Elle se 
prête particulièrement bien à des problématiques transversales aux générations 
et complexes (qui concernent notamment di!érents services de la commune). 
Cette approche représente à la fois un atout (concerne tous les habitant·e·s), et 
une faiblesse (n’est pas ciblée sur une population particulière et du coup ne 
relève pas d’une seule population (jeunesse, vieillesse) ou thématique (santé, 
social, urbanisme), ce qui peut être di%cile en termes de soutien s’il n’y pas 
un engagement du politique ou des financeurs qui dépasse les silos habituels. 

Deux exemples d’effets sur l’environnement urbain

Dès son premier cycle, Cause Commune a permis de débloquer une situation 
délétère depuis plus de 25 ans pour les habitant·e·s du quartier de la Blancherie. 
En e!et, ce quartier sou!rait d’un manque d’espaces de rencontres, de mau-
vaises utilisations récurrentes du lieu de collecte des déchets, d’un espace 
public trop bétonné avec un excès de places de parking, ainsi que d’un manque 
d’activités de proximité. En 2020, en profitant du dynamisme participatif créé 
par Cause Commune, les habitant·e·s de la Blancherie se sont exprimé·e·s dans 

Dynamique participative et intergénérationnelle

Source : Age Report V.

Ménages

Quartiers

Acteur·e·s locaux, 
services communaux

Espace public

13.1
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des groupes spécifiques5 de mai 2019 à juillet 2020 et la situation s’est rapide-
ment débloquée. Notons que les di!érentes générations ont activement profité 
de ces groupes, afin d’exprimer leurs besoins de mettre en place des lieux de 
rencontres, de créer des activités de sport et de loisirs et surtout d’améliorer le 
tri catastrophique des déchets au sein du quartier. 

Bénéficiant de la confiance établie et d’un nouvel espace de coordination 
instauré par le projet, les habitant·e·s, les élu·e·s, les services administratifs, les 
partenaires associatifs et institutionnels ainsi que les gérances immobilières 
concernées se rencontrent pour se coordonner. Cet espace, appelé Perspectives 
et vivre ensemble6, a permis de traiter les problèmes de manière multifacto-
rielle#– en prenant le temps de collecter les points de vue sur di!érents aspects 
alors d’actualités à la Blancherie. Le projet de transformer l’énorme dalle de 
béton au centre de la place, en place publique avec des aménagements de sport 
et de loisirs (pour toutes les générations) était né. 

Grâce au travail e!ectué par les Services Urbanisme – Bâtiment – 
Mobilité et Tavaux – Voirie – Environnement, les aménagements suivants ont 

été réalisés sur la place publique : Street workout, vélos stationnaires, 
place de jeux, terrasse en bois, tables et bancs ainsi que divers bacs de 
culture. De plus, la commune a déplacé le lieu de collecte des déchets 

et l’a amélioré en acquérant de nouveaux types de containers. Ces di!érents 
aménagements ont participé à une nette amélioration des usages liés aux 
déchets (propreté) et de l’atmosphère générale du quartier. 

Un autre exemple de développement urbain est celui issu du groupe 
d’habitant·e·s seniors (plateforme participative du 2e cycle du projet aux quar-
tiers Sud, courant de l’année 2021) d’aménager de nouveaux espaces de ren-
contres et d’activités sur le terrain de foot sablé du quartier de la Plaine (ter-
rain qui, jusque-là, était essentiellement investi par les clubs sportifs et leurs 
membres). Le projet phare proposé par des seniors et repris par les habitant·e·s 
est de pouvoir créer un marché chavannois7. Pour répondre à cette demande, le 
SCS a concouru à un appel à projets lancé par la Fondation Leenaards, intitulé 
Solidarités locales, afin d’acquérir et d’installer deux yourtes mongoles. En e!et, 
celles-ci répondaient parfaitement aux types de bâtiments qu’il était possible 
d’installer dans cet endroit : ni trop légères, ni trop imposantes et amovibles 
en fonction des planifications urbaines prévues sur le long terme. Le projet 
soulignant une forte coordination entre actrices et acteurs politiques, pro-
fessionnel·le·s et habitant·e·s a été soutenu, permettant l’acquisition des deux 
yourtes. Celles-ci ont été installées en septembre 2022 et ont permis de fina-
liser le projet de « marché chavannois », coordonné entre le SCS et un groupe 
d’habitant·e·s motivé·e·s. L’attention et les intérêts suscités par ces nouveaux 

5 Voir le film sur la démarche de collecte de données : https ://youtu.be/MEeolnuKXuc.
6 Voir le film : https://www.youtube.com/watch?v=JNs1gwLfrSY.
7 Voir le film sur la Voix des habitant·e·s#– quartiers sud : https://youtu.be/8hGz7ahrJgg.

Fig.
13.3

https://youtu.be/MEeolnuKXuc
https://www.youtube.com/watch?v=JNs1gwLfrSY
https://youtu.be/8hGz7ahrJgg


209

Cycle d’action sociale dans les quartiers

Source : Age Report V.

       Phase de rencontre 
et d’écoute (6 à 9 mois) 

       Phase de réflexion et 
de co-construction avec les 
habitant·e·s (4 à 6 mois)

       Phase de coordination 
avec les élu·e·s et services 
communaux (4 à 6 mois) 

       Phase d’action et 
de communication 
(4 à 6 mois)

       Répétition du cycle 
dans un autre quartier 
(après deux ans)

1

2

4

5

3

5

5

12

43 1 2

4 3

12

43

13.2

Résultats : exemple d’aménagement d’un quartier
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espaces de rencontres et d’activités dans les quartiers Sud, ont également 
favorisé la création d’un groupe de coordination pour le développement et la 
gestion d’activités pour toutes et tous au sein des yourtes. Actuellement, plus 
de dix projets citoyens sont en gestation et démarreront durant l’été 2023. Un 
développement important, inspiré par la proposition de seniors participant 
au projet Cause Commune, qui crée un nouvel espace intergénérationnel dans 
ce lieu qui n’attirait auparavant que les sportifs ou sportives et d’éventuel·le·s 
promeneurs et promeneuses.

Quelques réflexions sur les politiques seniors à Chavannes

Nous avons décrit di!érents instruments de la politique sociale en faveur des 
seniors dans la commune de Chavannes-près-Renens, dont celui innovant de 
Cause Commune. Essayons maintenant de les caractériser sur deux axes prin-
cipaux : celui de la qualité sociale et celui de leur potentiel d’occupation et de 
transformation de l’espace public. Nous reprenons les instruments dévelop-
pés et les caractériserons en termes d’e!ets potentiels sur les dimensions de 
la qualité sociale (pouvoir d’agir, intégration sociale, cohésion sociale) et leur 
impact sur l’espace public en distinguant les mesures qui sont centrées sur le 
domicile de la personne âgée, celles qui impliquent une activité dans l’espace 
public et celles qui ont un potentiel de transformation de l’espace public. Cette 
description qualitative n’a pas de valeur évaluative des di!érentes mesures, 
elle a été réalisée sur la base d’un accord entre les deux auteurs pour les carac-
tériser comme plus ou moins engagées sur les trois dimensions de la qualité 
sociale mentionnées.

Les fêtes des jubilaires ont un impact faible, mais réel sur l’intégration 
sociale. Elles signifient à la personne très âgée, qu’elle est reconnue comme un 
membre exceptionnel de la communauté et que le lien avec elle est intact. Elles 
sont particulièrement adaptées pour les personnes en situation de vulnérabilité 
et comme acte de reconnaissance, car les personnes fragiles ont davantage de 
di%cultés à s’engager dans des activités qui ont lieu dans l’espace public. Au 
niveau de la cohésion sociale, l’e!et est limité, si ce n’est en termes de recon-
naissance d’une génération à l’autre. Il est peut-être encore plus faible au niveau 
du pouvoir d’agir. Enfin, en ce qui concerne l’espace public, cette mesure est 
limitée à l’espace privé de la personne âgée, à part au niveau médiatique.

Les sorties AVS pour les seniors ont un e!et plus important sur l’intégra-
tion sociale puisqu’elles permettent de mettre en contact ou de renforcer des 
liens existants. Elles favorisent également des échanges intergénérationnels 
limités avec les organisateurs qui sont souvent d’une génération di!érente, 
d’où une note plutôt faible en matière de cohésion sociale. L’organisation de 
l’activité étant du ressort de la commune ou d’une association, l’impact sur le 
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pouvoir d’agir est également limité. Enfin, si l’activité permet une mobilité dans 
l’espace public, elle est très ponctuelle et en général liée à un objectif particulier.

Les associations d’activités, telles que le Club des aînés, permettent égale-
ment d’avoir un impact sur l’intégration des seniors qui y participent et cela 
de manière beaucoup plus durable que les activités précédentes. Elles sont, en 
revanche, peu porteuses de cohésion sociale au-delà du cercle des seniors qui 
y participent. Le pouvoir d’agir est certes favorisé par les activités collectives, 
mais celles-ci font peu l’objet de discussions et, par conséquent, elles sont 
davantage centrées sur l’activité que sur un réel impact sur le pouvoir d’agir 
collectif des seniors. Enfin, l’impact sur l’espace public est limité. 

La démarche Quartiers Solidaires (QS) a un impact généralement fort en 
termes d’intégration sociale et du pouvoir d’agir, grâce notamment à l’im-
plication participative et citoyenne des seniors dans leur mise en place et la 
poursuite des activités de manière autonome à la fin du processus. Le devenir 
des QS est ensuite variable avec de nombreux e!ets sur la cohésion sociale 
de quartiers et/ou parfois sur l’entier de la commune, mais également avec 
parfois une relative fermeture des QS sur les activités pour seniors. Le rôle 
des membres des groupes habitant·e·s les plus actifs est ici très important, 
ainsi que celui du suivi des QS par Pro Senectute VD et/ou la commune. Les 
activités des QS sont souvent réparties sur plusieurs sites de la Commune et 
di!érentes actions se déploient également dans les rues. Enfin, le potentiel de 
transformation n’est pas absent non plus. Pro Senectute VD a associé aux QS 
des balades diagnostiques qui peuvent faire surgir des aménagements urbains 
en faveur des seniors. 

La démarche Cause Commune essaie, d’une part, de fédérer les activités 
des un·e·s et des autres (et d’en faire surgir de nouvelles) et, d’autre part, d’ac-
compagner un processus de démocratie participative intergénérationnelle 
dans les quartiers de manière intégrée dans une commune. La commune agit 
ici comme garant durable de la politique senior et de leur intégration comme 
citoyen·ne·s à part entière, dans leurs rapports avec les autres habitant·e·s. Elle 
permet de cumuler les caractéristiques des autres initiatives, en y ajoutant des 
dimensions fortes de cohésion sociale, de citoyenneté et de capacité d’occupa-
tion de l’espace public et de sa transformation.

Conclusion

Il n’est pas question ici de faire un palmarès des qualités des mesures de l’action 
sociale en faveur des seniors, nous sommes convaincus que seul un panachage 
de ces mesures permet une politique sociale favorable aux seniors. La diver-
sité des seniors doit être reconnue et des actions comme celles de Quartiers 
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Solidaires ou de Cause Commune, qui demandent un engagement personnel 
fort, ne conviennent pas à toutes et tous. 

Les actions telles que le Club des aînés, Quartiers Solidaires ou Cause 
Commune ont un potentiel important pour l’intégration des seniors dans leur 
lieu d’habitation en renforçant les liens sociaux entre seniors en les encou-
rageant à sortir pour participer à des activités collectives. Cause Commune, à 
travers un processus participatif politique, apporte également un élément fort 
de cohésion intergénérationnelle en engageant les seniors-citoyen·ne·s dans 
un processus participatif entre autorités, professionnel·le·s et habitant·e·s. 
Mais il faut aussi tenir compte de la diversité des situations de vie et de la 
population. Par exemple, la reconnaissance des personnes très âgées dans la 
commune à travers une visite et un article dans le journal local est une forme 
de reconnaissance publique et de respect des personnes les plus âgées dans 
leur domicile, ce qui est adapté, au vu des situations de personnes dépendantes 
ou institutionnalisées, mais sans doute insu%sant. À l’inverse, il y a également 
tous les seniors actifs qui ne s’associent pas volontiers à des activités « en tant 
que senior » et préfèrent des o!res ouvertes à tous les publics.

Il ne faudrait pas non plus considérer que les actions Quartiers Solidaires 
ou Cause Commune soient la panacée pour l’action sociale des communes en 
faveur des seniors. Ces deux mesures nécessitent des investissements finan-
ciers importants et des compétences professionnelles dans l’action sociale 
pour cadrer leurs développements. Elles prennent également du temps à 
être mises en place de manière durable. Leurs e!ets sur la communauté des 
seniors d’une commune ou sur les habitant·e·s d’une commune ou un quartier 
ne sont visibles généralement qu’après plusieurs années et ne sont pas encore 
complètement étayés par la recherche en ce qui concerne leur impact collectif 
(Ehsan et!al. 2021). De fait, une intervention comme Cause Commune implique 
à la fois de mettre en place des activités dans l’espace public qui o!rent une 
occasion de rencontre et de travail commun, qui progressivement ont des e!ets 
sur la qualité sociale dans les quartiers en favorisant le développement d’ac-
tivités durables ou nouvelles. Ce type de cercle vertueux (activités collectives 
→ qualité sociale → activités collectives) ne peut se développer que sur un 
laps de temps assez long avec un engagement durable de tous les partenaires, 
notamment des autorités, des professionnel·le·s et des habitant·e·s. De plus, en 
ce qui concerne Cause Commune, elle implique un engagement important et 
durable des autorités dans des processus participatifs avec les professionnel·le·s 
et les habitant·e·s ; un processus que ne souhaitent pas toutes les communes 
ou tous les partis politiques. Un enjeu futur pour l’utilisation des bienfaits de 
Cause Commune sera d’éto!er ses outils afin de permettre le développement de 
pratiques participatives (www.causecommune.ch). 

http://www.causecommune.ch
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14 Communautés de soutien : 
potentiels et risques pour des 
environnements de vie favorables 
aux personnes âgées
Heidi Kaspar et Anita Schürch

Introduction

Les communautés de soutien1 (en anglais caring communities) se forment par-
tout où des personnes se réunissent et interagissent entre elles (Klie 2014) afin 
de percevoir les besoins de leur entourage et d’y répondre. Depuis quelques 
années, cette notion attire beaucoup l’attention et est même devenue le « thème 
principal de la politique sociale » (Coenen-Marx 2021 : 16 [notre traduction]). 
Les modalités actuelles de mise en œuvre sont multiples ; elles se distinguent 
par leur portée, leur complexité, leur ambition de transformer la société et leur 
orientation thématique. Les initiatives visant à prendre soin des personnes 
dans la dernière étape de leur parcours de vie participent de cette tendance, 
tout comme celles qui visent à protéger la nature.

Le réseau Caring Communities répertorie plus de 100 initiatives dans 
toute la Suisse (cf. https://caringcommunities.ch). Une grande partie de ces 
initiatives concerne la dimension sociale de l’environnement de vie : la cohabi-
tation dans le voisinage. Nombre d’entre elles mettent l’accent sur la vieillesse 
et il n’est pas rare que les personnes âgées apparaissent comme le groupe cible 
dont une communauté de soutien veut (et doit) se préoccuper. Cela montre 
déjà l’ambivalence de la conception : d’une part, une communauté sensibilise, 
attire l’attention de la société et assume la responsabilité des besoins identi-
fiés d’un groupe social vulnérable ; d’autre part, des générations entières sont 
ainsi considérées globalement et unilatéralement comme des bénéficiaires de 
soutien, d’assistance et/ou de soins, alors que le travail de care fourni par ces 

1 Note des éditeur·e·s : les auteures utilisent en allemand le terme  Sorgende Gemeinschaf-
ten que nous proposons de traduire par « communauté de soutien ». Celui-ci correspond 
au mieux au sens donné ici. Le terme « communauté compatissante », utilisé dans la 
présentation du projet nous paraît peu compréhensible en français (Aufbau von sorgen-
den Gemeinschaften für die häusliche Langzeitpflege, projet financé par le Fonds national 
suisse et faisant partie du PNR 74 « Gesundheitsversorgung »).

https://caringcommunities.ch
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générations elles-mêmes ne retient guère l’attention. De manière aussi e%cace 
qu’involontaire, les initiatives progressistes renforcent ainsi les stéréotypes 
habituels sur les personnes âgées.

Le présent chapitre discute du potentiel des communautés de soutien 
dans la promotion d’environnements de vie propices à la vie en communauté 
et à la participation, y compris et surtout pour les personnes à la santé et à 
l’autonomie réduites, mais aussi des risques ou limites qu’elles présentent. La 
discussion s’appuie sur les résultats d’un projet de recherche et de développe-
ment participatif ainsi que sur la littérature existante.

Les communautés de soutien : entre utopie et dystopie

Les communautés de soutien s’engagent pour le bien-être de leurs semblables 
et de leur environnement. À l’instar du terme anglais caring, prendre soin, en 
ayant le souci de l’autre au sens large, renvoie à un terme à l’intersection de la 
sollicitude et de l’e!ort, englobant des « activités qui incluent tout ce que nous 
faisons pour prendre soin de notre ‹ monde ›, le préserver et le réparer, afin 
que nous puissions y vivre le mieux possible » (Fisher et Tronto 1990 : 40 [notre 
traduction]). Les communautés de soutien ne considèrent pas le travail de care 
comme une activité de moindre valeur dans des situations exceptionnelles, 
dont on s’abstient autant que possible, mais comme une activité indispensable, 
omniprésente et prioritaire.

L’unité opérationnelle des communautés de soutien est constituée par 
des collectifs porteurs de sens, c’est-à-dire des communautés idéelles. Ces 
communautés sont composées de personnes qui se sentent liées les unes aux 
autres parce qu’elles partagent des préoccupations, des intérêts et des valeurs 
communs (Turunen 2009 : 49 s. cité dans Ågotnes et!al. 2022 : 43). En outre, 
des lieux et des moments d’interaction sont nécessaires pour que de telles 
communautés puissent se former et se développer (Unger 2014), de sorte que 
des actions communes puissent naître de préoccupations communes. Les 
communautés de soutien agissent dans l’espace social de proximité, dans les 
voisinages et les quartiers.

Dans le contexte des soins et de l’assistance aux personnes âgées, la 
communauté de soutien est souvent décrite comme une interaction interpro-
fessionnelle et transprofessionnelle entre les di!érent·e·s acteurs et actrices. 
Thomas Klie parle de responsabilité partagée [notre traduction], comprise 
comme une « pratique qui permet l’interaction entre les professionnel·le·s et 
les membres de la famille, ainsi qu’entre les instances étatiques et la famille, 
de manière synergique et co-productive » (Klie 2014 : 15 [notre traduction]).



217

Une éthique du soutien et de l’entraide dans une société  
post-croissance ?
Les communautés de soutien s’a%rment et imposent l’entraide réciproque 
comme principe d’action dans une société marquée par la croissance et la 
concurrence. De telles niches sociales spatio-temporelles, appelées hétéroto-
pies (Foucault 1991), sont l’expression de contre-projets vécus à petite échelle. 
Tout le monde a le potentiel de prendre soin des autres, mais tout le monde a, 
en même temps, besoin de soins (Brücker 2011). Les communautés de soutien 
orientent leurs actions en fonction de cet état d’interdépendance permanent. 
Elles mettent en œuvre une éthique de la sollicitude et travaillent ainsi à la 
base d’une société post-croissante (Dengler et Lang 2019). 

… ou la dernière invention du capitalisme ?
L’intérêt croissant pour les communautés de soutien peut également être com-
pris comme l’expression d’un Community Kapitalismus (van Dyk et Haubner 
2019) qui se renforce et qui tente de remplacer le travail de soin non rémunéré 
de la famille, en déclin, par les ressources des communautés (Laufenberg 
2018). Les communautés de soutien ne sont alors plus des hétérotopies, mais 
des « palliatifs » qui viennent combler un manque (Schürch et van Holten 2022) 
dans un système principalement basé sur l’exploitation d’une main-d’œuvre 
non rémunérée#– le plus souvent féminine#– autrement dit des « ateliers de 
réparation du néolibéralisme » (Zäng 2023 : 4 [notre traduction]). 

Les communautés de soutien contribuent à des environnements de vie 
favorables aux personnes âgées
Les environnements de vie ont une grande influence sur l’expérience des 
limitations et des sou!rances physiques, cognitives et socio-émotionnelles ; 
ils aggravent ou atténuent les restrictions et l’exclusion (Leahy 2021). Les com-
munautés de soutien présentent de nombreux points de convergence avec les 
courants qui cherchent à rendre les villes, les communes et les quartiers plus 
conviviaux pour les personnes âgées, en particulier ceux qui, à l’exemple de 
l’initiative de l’OMS Villes et communes amies des aînés (OMS 2018), ne réduisent 
pas la notion de domicile à l’espace physique contenu à l’intérieur du logement. 
Les communautés de soutien peuvent notamment renforcer la participation, 
les rencontres et l’inclusion.
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Enseignements tirés d’un projet de recherche participatif 

Dans le présent chapitre, nous abordons des situations exemplaires issues du 
projet de recherche Caring Community Living Labs2 (abrégé CareComLabs). En 
nous inspirant de l’approche Community Based Participatory Research CBPR 

(Wallerstein et!al. 2018), nous avons d’abord exploré et documenté les 
besoins de soutien dans quatre sites de Suisse alémanique, en collabo-
ration avec des organisations d’aide et de soins à domicile et la popu-

lation, au moyen d’entretiens, d’enquêtes micro-trottoir et d’ateliers portant sur 
les besoins exprimés, puis nous en avons dégagé des pistes d’action. Les 
besoins exprimés ne portaient pas tant sur l’absence d’o!res que sur le néces-
saire renforcement des bases du soutien en soin. Dans un deuxième temps, il 
a été question de développer et de mettre en œuvre des initiatives de soutien. 
D’une part, il est apparu que, pour renforcer la capacité de soutien dans les 
quartiers, il fallait créer des occasions de rencontre et de participation ; d’autre 
part, il s’est avéré qu’il existait de grandes réticences à accepter un soutien 
extrafamilial (cf. aussi Kaspar et!al. 2019). La question s’est donc posée de savoir 
comment les atténuer. Dans la perspective de la recherche, la question centrale 
était de savoir quelle contribution les communautés de soutien peuvent appor-
ter au « bien vieillir chez soi ». Des notes ethnographiques de terrain, des 
protocoles d’observation et des données d’entretien provenant de trois des 
quatre sites constituent la base du présent chapitre.

Créer des occasions de participation, ouvrir des espaces d’action 
Un premier exemple tiré du terrain nous conduit à la salle communale de B. : 
après une heure et demie, les personnes présentes ont déjà développé des 
idées pour améliorer la cohabitation dans la localité. Il s’agit de propositions 
dont l’échelle et le degré de concrétisation varient, mais qui sont directement 
basées sur la situation de vie des personnes concernées. Lydia3 est arrivée à 
la réunion avec une vague idée : organiser des barbecues pendant le semestre 
d’été dans la résidence pour personnes âgées où elle vit, afin de créer des 
contacts. Quelques semaines plus tard seulement, elle frappait à la porte du 
conseil de quartier, ce qui lui a permis d’assurer le financement de coussins 
et d’un barbecue, puis distribuait des invitations dans les boîtes aux lettres 
du voisinage. La première soirée barbecue fut un grand succès. Plus tard, elle 
raconta avec fierté qu’elle avait pu « faire quelque chose pour le voisinage » 
et « lutter contre la solitude des personnes âgées » (Notes de terrain, 24 mai 

2 Le projet CareComLabs a été financé par le Fonds national suisse dans le cadre du 
Programme national de recherche PNR 74 (Projet n° 407440_183426, durée : 03/2019#– 
08/2022). Pour plus d’informations : sorgendegemeinschaft.net.

3 Prénom d’emprunt.

Fig.
14.1

http://sorgendegemeinschaft.net
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2022 [notre traduction]). Apparemment, elle percevait cette solitude dans le 
bâtiment ; parfois, elle la ressentait elle-même.

Les barbecues et les fêtes de quartier sont monnaie courante. Dans 
quelle mesure recèlent-ils un potentiel de développement pour la communauté 
de soutien ? Dans notre exemple, Lydia avait son idée en tête depuis longtemps. 
Cependant, son projet n’a été mis en œuvre que lorsqu’elle trouva un espace et 
une oreille attentive. Au cœur de son initiative se trouvent l’attention portée à 
l’autre, mais aussi le respect de ses propres besoins et de ses propres valeurs 
en vue d’un voisinage heureux. Lydia ne s’est pas inscrite à un programme 
de bénévolat prédéfini, mais a développé son propre projet, qu’elle a mis en 
œuvre de la manière qui lui convenait. L’initiative de la communauté de soutien 
locale a fourni un cadre habilitant qui lui a permis de favoriser les rapports de 
voisinage et d’apporter ses propres ressources. Ces deux facteurs ont été cités 
comme importants par les personnes âgées elles-mêmes dans une étude sur 
les conditions du « vieillir chez soi » (Althaus et Birrer 2019). 

La pratique communautaire vécue dans la salle communale a constitué 
la condition et la base permettant à Lydia de développer une action d’entraide 
en organisant la soirée barbecue. Mais sa propre pratique de l’entraide a permis 
à son tour le développement de la communauté, ce qui met en évidence une 
interaction étroite entre l’entraide et la communauté. L’action initiale de Lydia 

Développement de la communauté et des relations à travers la
participation à la conception, l’organisation et la réalisation d’activités

Source : Age Report V.

Liens et relations au sein de la communauté

Environnement social
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a en outre le potentiel de se pérenniser au fil du temps et d’élargir la base de 
la communauté de soutien.

Plus tard, lorsque l’histoire du barbecue est même publiée dans le jour-
nal local (Luyten 2022), cette initiative, à première vue anodine, se fait connaître 
dans toute la commune. L’activité d’entraide à peine visible est valorisée et 
présentée à un plus grand nombre de personnes. Rendre visibles les activités 
de soutien est une tâche importante des communautés. En e!et, cela permet de 
mettre en lumière des activités qui sont souvent sous-estimées. Et elles peuvent 
inspirer et encourager d’autres personnes à faire de même.

Une action interdépendante – à plusieurs niveaux
Considérons notre expérience empirique sous un autre angle : la communauté 
de soutien se manifeste par l’action interdépendante (Klie 2014) d’organisations, 
d’acteurs et d’actrices très divers. Il est intéressant de noter que toutes les 
communes impliquées dans le projet ont d’abord décidé d’inviter des organi-
sations, dont la collaboration était déjà établie, en vue du développement de 
la communauté de soutien. Ces réseaux se sont développés au fil du projet. 
Leur engagement et leur intensité ont augmenté, dans la mesure où la notion 
partagée de communauté de soutien ainsi que les orientations de valeurs qui 
la sous-tendent ont constitué une sorte de liant. Cependant, le développement 
du réseau a été vécu comme particulièrement enrichissant dans la commune 
où la structure habituelle de collaboration a été rompue et où des organisa-
tions, telles que le centre de puériculture, ont été invitées à s’asseoir à la même 
table que le conseil des aînés, ce qui a donné lieu à des références communes 
surprenantes (Procès-verbal de réunion, 10 juin 2021).

Une forme possible de communauté de soutien consiste à créer des 
communautés de responsabilité (Kricheldor! et! al. 2015) pour soutenir les 
personnes ayant besoin d’assistance. Cela implique plus qu’un simple mélange 
d’aide entre les professionnel·le·s, les organisations et les citoyen·ne·s. Il s’agit 
plutôt de viser et de construire une communauté dans l’environnement immé-
diat. L’empirie a montré qu’une telle collaboration requiert des compétences, 
mais aussi des interprétations et des temporalités di!érentes selon les parties 
prenantes. Selon les mots de Petra, une collaboratrice des services d’aide et 
de soins à domicile impliquée dans notre projet, cette coopération ne réussit 
guère par elle-même. Elle a souvent constaté que des voisin·ne·s qui étaient 
prêt·e·s à apporter leur aide et leur soutien se retiraient au moment où les 
professionnel·le·s des services d’aide et des soins à domicile entraient en jeu : 
« Maintenant, on n’a plus besoin de nous », concluent laconiquement les habi-
tant·e·s (Notes de terrain_B_210610 [notre traduction]). Il ressort d’un entretien 
que cette attitude est moins due à un manque de disposition à collaborer qu’à 
une moindre prise en compte de ces activités d’entraide. En période de charge 
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de travail maximale des services de soins à domicile, les professionnel·le·s ne 
peuvent que di%cilement considérer de telles projections.

Normaliser la vie en dépendance, modifier les représentations sociales 
de la vieillesse
La communauté de soutien repose sur l’hypothèse que la dépendance est 
inhérente à l’existence humaine et qu’elle concerne toutes les phases de la 
vie. Elle rompt donc avec la répartition des rôles normée par l’âge, où les plus 
jeunes soutiennent et les plus âgé·e·s reçoivent de l’aide. Les deux fonctions#– ou 
aptitudes#– sont donc indissociables et, selon les phases de l’existence, tantôt 
l’une, tantôt l’autre est plus présente. Les communautés de soutien ont donc le 
potentiel d’influencer les stéréotypes associés à la vieillesse en créant, comme 
dans l’exemple de Lydia, des occasions de participation et d’implication dans 
l’environnement direct des personnes âgées et en normalisant la dépendance.

L’un des temps forts du projet a été le moment où, lors d’une réunion 
de projet, les personnes présentes ont partagé des expériences d’assistance 
qu’elles avaient personnellement vécues : comment se sent-on de devoir accep-
ter de l’aide (« alors les autres doivent courir pour moi »), de vouloir l’accepter 
(« c’est plus facile quand on me propose de l’aide et que je n’ai pas à la deman-
der ») et de pouvoir l’accepter (« j’ai ressenti un soulagement et de la fierté à ce 
moment-là ») ? (Procès-verbal de réunion, 2 décembre 2021 [notre traduction]). 
La communauté de soutien a ainsi o!ert un espace d’exercice et de réflexion 
en abordant la question de la dépendance tout en la normalisant. En e!et, si 
les personnes âgées souhaitent rester chez elles jusqu’à la fin, on attend d’elles 
qu’elles soient en mesure d’accepter de l’aide. Or, il s’agit là de l’un des plus 
grands défis. La force du développement d’une communauté de soutien peut 
donc résider dans le fait que, d’une part, elle crée une conscience sociale de la 
nécessité de l’aide en tant que constante humaine fondamentale et que, d’autre 
part, elle o!re des occasions d’accepter de l’aide, de manière très pratique, et 
cela dans toutes les phases de l’existence.

Réflexions et perspectives : potentiels exploités, risques légitimes 

Les communautés de soutien suscitent de fortes attentes. Les documents 
conceptuels, les demandes de financement et les descriptions de projets 
indiquent que ces communautés doivent contribuer à une transformation 
durable de la société, notamment en luttant contre la solitude des personnes 
âgées et la discrimination liée à l’âge, en promouvant l’inclusion et la santé et 
en contribuant à surmonter la crise du travail de care.

Les communautés de soutien peuvent avoir, souvent involontairement, 
des e!ets négatifs. Tine Haubner (2016) observe par exemple en Allemagne, 
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que les tâches de l’État dans le domaine des soins de santé tendent à être 
externalisées à des bénévoles, ce qui entraîne une « informalisation » et une 
déprofessionnalisation des soins et de l’assistance. Les communautés de sou-
tien peuvent en outre exacerber les inégalités. Lorsque l’on ne parvient pas à 
inclure des personnes déjà désavantagées par leur âge, leur maladie ou leur 
pauvreté, elles s’en trouvent encore plus marginalisées.

Quelles attentes et quels risques s’avèrent fondés ? Nous tirons des 
conclusions mitigées du projet de recherche décrit ci-dessus en ce qui concerne 
le potentiel et les risques des communautés de soutien pour la création d’en-
vironnements de vie favorables aux personnes âgées. D’un côté, des potentiels 

ont été (et sont) exploités. Les communautés de soutien, par leur 
« approche sociale et spatiale d’une culture du soin » (Sempach 2018 
[notre traduction]), conçoivent et façonnent l’environnement de vie et 

le voisinage comme un bien, vécu en commun et à reconquérir en permanence. 
Les exemples tirés du projet de recherche indiquent que les communautés de 
soutien o!rent à la population des possibilités de participer et de s’impliquer. 
Les personnes âgées sont des actrices importantes de l’espace social et pas 
seulement des bénéficiaires de soutien ou des groupes cibles d’o!res. En outre, 
le travail d’entraide, la dépendance et le soutien mutuel sont devenus des sujets 
de discussion publics grâce aux diverses actions des communautés de soutien. 
Si ces activités se poursuivent, elles contribueront à normaliser le besoin en 
aide. Les communautés renforcent ainsi la capacité de soutien au niveau local 
et rompent avec les stéréotypes habituels sur l’âge.

D’un autre côté, certains risques se sont avérés fondés. Il est vrai qu’un 
nombre croissant et une grande variété d’acteurs et d’actrices s’engagent dans 
les nouvelles communautés de soutien. Mais cela ne signifie pas que le travail 
d’assistance et de soin est automatiquement réparti sur davantage d’épaules. 
En e!et, de nombreux et nombreuses participant·e·s étaient déjà impliqué·e·s 
auparavant. Par ailleurs, les femmes, qui fournissent la plus grande partie de 
ce travail de care#– rémunéré ou non#– dans l’ensemble de la société (Fuchs 
et!al. 2021 ; Merçay et!al. 2021) étaient nettement majoritaires (& à ¾ des parti-
cipant·e·s). Pour une véritable répartition, les hommes ont encore beaucoup à 
faire. De même, en ce qui concerne les restrictions de santé, nous n’avons réussi 
qu’exceptionnellement et non systématiquement à inclure des personnes qui 
n’étaient guère impliquées auparavant. En e!et, même si les personnes âgées 
sont bien représentées et intégrées et jouent un rôle prépondérant, la partici-
pation se limite aux personnes du troisième âge, tandis que le quatrième âge 
est à peine représenté. Selon Cornelia Coenen-Marx (2019), une communauté 
de soutien se mesure à sa capacité à inclure des personnes qui, sans celle-ci, 
seraient peu écoutées et involontairement isolées. Sur ce point, les commu-
nautés qui ont été mises en place ont encore beaucoup de chemin à parcourir.

Fig.
14.2
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Nous n’avons pas observé de phénomène d’« informalisation » ou de déprofes-
sionnalisation des soins et de l’assistance dans le cadre de notre projet, mais 
ce constat n’est guère significatif, car la focale a été mise sur la rencontre et la 
participation. Selon Dominik Schenker (2023), de telles craintes sont infondées 
en ce qui concerne la Suisse. Au lieu d’un démantèlement des tâches étatiques 
et leur transfert à la population civile, il s’attend à une extension qui se fera 
avec un certain décalage dans le temps.

Les deux conclusions ci-après nous semblent essentielles pour la mise 
en place et le développement futurs de communautés de soutien : première-
ment, si les communautés doivent promouvoir la participation, la rencontre et 
l’inclusion dans des quartiers et des communes favorables aux aîné·e·s, il faudra 
faire preuve de persévérance. Après plus de trois ans, tous les objectifs n’ont 
pas encore été atteints dans les communes pilotes, mais de bonnes bases ont 
été mises en place pour permettre aux personnes (au sein des organisations et 
au-delà) de relever les enjeux actuels et futurs.

Deuxièmement, il existe un risque que certaines initiatives soient trop 
rapidement considérées comme des échecs et abandonnées en raison d’objec-
tifs « erronés ». Nous avons recueilli à plusieurs reprises des témoignages de 
déception et de découragement qui s’expliquent par le fait que les e!ets sont 

Créer des espaces et des événements qui rassemblent

Source : Age Report V.

Exemple d’une activité festive
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souvent peu visibles et ne se déploient qu’après un certain temps. Un suivi et 
un soutien continus sont nécessaires afin d’intégrer les résultats obtenus et de 
les rendre plus manifestes. Des structures souples et fiables sont également 
nécessaires, ainsi que des ressources humaines et financières pour soutenir 
et développer les projets. Une telle infrastructure nécessite l’engagement des 
collectivités publiques ou d’un réseau largement étayé (cf. aussi Wegleitner 
et!al. 2023 ; Zängl 2023).

Ainsi mises en place, les communautés de soutien agissent comme un 
catalyseur d’idées individuelles et collectives, un terreau pour l’engagement 
de la société civile et, en même temps, un centre de gravité qui rassemble 
les professionnel·le·s de di!érents secteurs et la population. C’est dans cette 
capacité d’intégration et d’inspiration que réside la force de la conception et le 
potentiel des communautés pour des environnements de vie favorables aux 
personnes âgées.
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15 Des coachs en logement pour des 
voisinages favorables au 
vieillissement
Eveline Althaus et Angela Birrer

« L’aide apportée par le voisinage est très importante. Mais 
on ne veut pas imposer trop de contraintes aux autres. 
Et l’on hésite aussi à accepter certains services de la part 
de ses voisins. » (Témoignage d’une locataire âgée [notre 
traduction])

Cette a%rmation est tirée d’un focus group avec sept personnes âgées locataires 
d’un quartier à Saint-Gall, réalisé dans le cadre du projet de recherche appli-
quée Zuhause alt werden (Vieillir chez soi [notre traduction]) (Althaus et Birrer 
2019)1. Basée sur des entretiens qualitatifs et des données collectées sur la struc-
ture de la population de quartiers choisis, l’étude a, dans un premier temps, 
porté sur une analyse approfondie des problèmes et des besoins liés à la vie 
à domicile du point de vue des personnes (très) âgées. Cinq études de cas ont 
ensuite été menées afin d’examiner la manière dont les promoteurs immobiliers 
peuvent proposer des solutions aux personnes âgées qui souhaitent continuer 
à vivre chez elles, dans leur environnement de vie, malgré l’âge, par analogie à 
la notion anglo-saxonne d’ageing in place. Les connaissances ainsi acquises ont 
permis de développer des projets pilotes avec des partenaires d’implémenta-
tion et de mener des recherches parallèles (Althaus et Birrer 2019 : 114). Ageing 
in place renvoie à la fois à une aspiration des personnes âgées et à un objectif 
de la politique de la vieillesse qui est de permettre à ces personnes de vivre 

1 L’étude Zuhause alt werden. Chancen, Herausforderungen et Handlungsmöglichkeiten für 
Wohnungsanbieter a été menée de 2016 à 2019 au Forum du logement de l’EPFZ, en 
collaboration avec six partenaires de projet issus du secteur du logement et des pou-
voirs publics. La recherche a été financée par Innosuisse et Age-Stiftung. Pour plus 
de détails : https://wohnforum.arch.ethz.ch/projekte/verzeichnis/zuhause-alt-wer-
den-2016.html.

https://wohnforum.arch.ethz.ch/projekte/verzeichnis/zuhause-alt-werden-2016.html
https://wohnforum.arch.ethz.ch/projekte/verzeichnis/zuhause-alt-werden-2016.html
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le plus longtemps possible de manière autonome chez elles, dans leur propre 
ménage privé, plutôt que dans un établissement médico-social (EMS). L’extrait 
d’entretien cité en introduction met en évidence l’importance des relations de 
voisinage, mais aussi les limites de l’aide apportée par le voisinage. Le présent 
chapitre traite du recours à des coachs en logement pour personnes âgées 
en tant que mesure axée sur le voisinage pour promouvoir le ageing in place. 
Il examine les éléments à prendre en compte lors de la mise en place de tels 
services, ainsi que les conditions de réussite et les enjeux qui en découlent.

Ageing in place : ce qu’il faut pour y parvenir

Les ressources sociales dans l’environnement de vie sont l’une des principales 
conditions pour pouvoir vieillir chez soi, c’est-à-dire dans son propre ménage 
privé (Althaus et Birrer 2019 : 25 ; Seifert 2016 : 2). Il ne s’agit pas seulement de 
pouvoir se déplacer à pied ou avec les transports en commun, mais aussi de 
vivre des rencontres et des activités porteuses de sens dans l’environnement 
résidentiel et de mobiliser ses propres ressources. Lorsque, face à la fragilité 
liée à l’avancée en âge, le besoin de soutien augmente, les petites aides quo-
tidiennes et les services (à domicile) ainsi que le sentiment d’être en sécurité 
sont cruciaux, notamment la conviction d’être entre de bonnes mains en cas 
d’urgence (Althaus et Birrer 2019 : 22). En outre, le logement est un élément 
central : il doit être aussi accessible que possible et abordable pour les personnes 
à faibles revenus. Par ailleurs, l’accès au marché du logement doit être garanti. 
Enfin, les conditions politiques et structurelles doivent être créées pour per-
mettre à tout un chacun de vivre sa vieillesse à domicile, ce qui n’est pas encore 
le cas en raison du manque de réglementation sur l’aide à domicile (Knöpfel 
2018 : 200). Pour une mise en œuvre à grande échelle du « vieillir chez soi », il 
est donc nécessaire d’adopter une perspective globale qui prenne en compte 
et favorise à la fois les conditions matérielles (telles que des bâtiments dénués 
d’obstacles et des infrastructures adaptées aux personnes âgées) et les condi-
tions immatérielles (telles que des services adaptés et des contacts sociaux qui 
renforcent les ressources et apportent un soutien). Les personnes de contact 
sur place (Age-Stiftung 2020) ont le potentiel de faciliter l’accès des personnes 
âgées aux o!res répondant à leurs besoins, notamment parce qu’elles nouent 
et renforcent les contacts dans l’environnement résidentiel et de vie.

Le voisinage : une ressource

Connaître ses voisin·e·s, échanger quelques mots, se soutenir mutuellement 
lorsque la situation l’exige ou simplement savoir qu’une personne de confiance 
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se trouve à proximité sont des éléments qui prennent de plus en plus d’impor-
tance lorsque l’on vit chez soi à un âge avancé (Althaus et Birrer 2019 : 62), mais 
qui sont loin d’être réunis dans toutes les situations en matière de logement. 
Après un déménagement ou dans des immeubles et des quartiers o!rant peu 
de possibilités de rencontre ou dans lesquels il y a beaucoup de changements 
de locataires, les habitant·e·s se côtoient souvent sans entrer en contact les un·e·s 
avec les autres. Le fait que « les rapports de bon voisinage sont une ressource 
importante, surtout pour les personnes âgées, et contribuent au bien-être dans 
la vieillesse » est largement reconnu dans la recherche gérontologique (Seifert 
2016 : 2 avec référence à Perrig-Chiello 1997 ; Oswald et Konopik 2015 ; Oswald 
et Wahl 2016 [notre traduction]). Le rôle des rencontres entre voisin·e·s est 
d’autant plus important que les situations de vie entraînent une diminution 
du rayon d’action, par exemple en cas de mobilité réduite (Bu!el et!al. 2012 : 17). 
C’est ce que confirme l’étude qualitative Geographies of Age réalisée au Forum 
du logement de l’EPFZ et qui met en évidence l’importance des espaces-seuils 
pour les rencontres entre voisin·e·s dans l’environnement de vie. Il s’agit des 
cages d’escalier, des ascenseurs, des buanderies et des halls d’entrée à l’in-
térieur des immeubles, ainsi que des terrasses, des jardins, des arcades, des 
cours intérieures et des cafés de quartier (Christensen et Glaser 2021 : 8). Des 
possibilités de rencontre attrayantes et des réseaux de contacts informels dans 
l’environnement résidentiel peuvent non seulement avoir un e!et positif sur 
la santé (psychique), mais aussi faciliter l’activation de prestations d’assistance 
pratiques au quotidien (Seifert 2016). Parallèlement, l’environnement résidentiel 
peut inciter les personnes âgées à maintenir et à renforcer leurs ressources 
en leur donnant la possibilité de s’y impliquer de manière active (Classen 
et!al. 2014 : 32). Le vécu quotidien et les nombreux souvenirs qui se forment 
au fil des années en habitant un lieu ont également un impact sur l’identité. 
L’environnement résidentiel devient ainsi partie intégrante d’un « parcours de 
vie matérialisé » (Classen et!al. 2014 : 32 [notre traduction]). Une enquête menée 
auprès de la population âgée de la ville de Zurich (Seifert et Schelling 2012) 
a pu démontrer qu’une longue durée d’habitation et le sentiment d’entretenir 
de bons rapports de voisinage sont déterminants dans l’attachement au lieu 
de vie (Seifert 2016 : 5). Cependant, la question de savoir comment organiser 
une « bonne » cohabitation entre voisin·e·s est toujours une question d’équilibre 
entre proximité et distance, rencontre et retrait (Althaus 2018 : 64). Garder une 
certaine distance tout en se montrant courtois·e vis-à-vis de ses voisin·e·s est 
aussi une façon de protéger son espace personnel (Hall 1990 [1966]). L’aide 
apportée par le voisinage aux personnes âgées et le maintien de contacts 
sociaux dans l’environnement de vie contribuent à une cohabitation agréable 
et sans problème. Toutefois, pour les soins et de nombreux autres services d’as-
sistance, ce sont avant tout les structures professionnelles qui sont sollicitées 
et non les voisin·e·s.
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Des professionnel·le·s pour créer et renforcer les contacts sociaux

Depuis quelque temps, des projets et des services axés sur le voisinage visant à 
garantir un soutien aux personnes (très) âgées d’un quartier ou d’un immeuble, 
à renforcer leurs ressources ou à encadrer et promouvoir de manière profes-
sionnelle le tissu social dans l’environnement résidentiel gagnent en impor-
tance (Reutlinger et!al. 2020). Comme l’expliquent Reutlinger et!al. (2020), ceux-ci 
peuvent favoriser l’émergence de Caring Communities2, dont l’objectif consiste à 
créer des réseaux de soutien ancrés localement, durables et vivants, basés sur 
les principes de la responsabilité partagée et sur une conception communau-
taire de l’entraide (CareComLabs 2022 : 8). Les personnes de contact sur place 
couvrent un large éventail d’o!res qui se rapprochent de cet objectif et qui 
vont « des tâches de promotion de la communauté aux prestations de soutien 
individuelles » (Age-Stiftung 2020 : 6 [notre traduction]).

Dans le cadre du projet Zuhause alt werden, nous nous sommes interro-
gées, en collaboration avec des partenaires du secteur de l’habitat, sur ce que 
les fournisseurs de logements peuvent faire en vue de promouvoir le ageing in 
place. L’intervention de conciergeries sociales est une mesure possible dans le 
champ d’action « Renforcer le voisinage et permettre un soutien au quotidien » 
(Althaus et Birrer 2019 : 42), en plus des prestations étendues fournies par les 
concierges et par le biais du travail communautaire. Ces personnes de réfé-
rence sociales sont parfois appelées des coachs ou assistant·e·s en logement ou 
habitat pour personnes âgées, ce qui souligne leur action professionnelle de 
mise en réseau, de soutien ou d’activation dans le cadre du lieu de vie. Dans 
ce domaine professionnel émergent, de nombreux autres titres d’emploi sont 
utilisés dans la pratique, en plus de ceux mentionnés ci-dessus (cf. Hilti et!al. 
2020 pour plus de détails). Depuis quelques années, on observe que de plus 
en plus de bailleurs de logements d’utilité publique, de projets de logements 
pour personnes âgées et de logements intergénérationnels, parfois même des 
communes, misent sur de telles personnes de contact. Celles-ci s’adressent 
souvent directement aux résident·e·s âgé·e·s pour les aider à mieux gérer leur 
vie quotidienne ou pour leur fournir des services adaptés, mais aussi pour 
mettre en contact les personnes du voisinage dans le but de favoriser l’entraide 
collective. En renforçant les réseaux de soutien dans l’environnement résiden-
tiel, ces personnes de contact peuvent favoriser l’autonomie dans le logement 
et le sentiment de sécurité, essentiels au maintien à domicile des personnes 
(très) âgées (Hilti et!al. 2020 : 60 ; Age-Stiftung 2020a : 66). Comme il s’agit d’un 
nouveau domaine professionnel, les organismes responsables ont une grande 
marge de manœuvre pour créer de tels postes. Dans notre projet, nous avons 
élaboré pour et avec deux agences immobilières, sur la base d’une systémati-

2 Terme qui pourrait être traduit en français par « communauté de soutien ». 
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sation de trois profils de prestations, des possibilités de mise en œuvre pour 
soutenir le ageing in place3.

Trois profils de prestations

La distinction entre trois profils di!érents de prestations est une tentative de 
systématisation visant à clarifier l’orientation à donner à la création d’un poste 
de personne de contact social. Dans la pratique, il existe souvent des formes 
mixtes, l’éventail des prestations variant en fonction de la composition des 
tâches assumées (Age-Stiftung 2020a : 83).

A) Soutien et accompagnement individuel dans la vie quotidienne
Dans ce profil, la ou le professionnel·le e!ectue un travail de proximité sur le 
terrain, comme des « contrôles relatifs au bien-être », et o!re des conseils et un 
accompagnement individuel si nécessaire. Lorsque la gestion du quo-
tidien devient plus di%cile, un coach en logement pour personnes âgées 
peut apporter son aide, par exemple en initiant un réseau de soutien ou 
en proposant des services adaptés à des besoins spécifiques. Il est donc essen-
tiel de travailler en réseau avec d’autres prestataires de services et structures 
locales.

B) Activation et renforcement des rapports de bon voisinage  
et de la participation

Le deuxième profil est moins orienté vers l’individu que vers les liens sociaux 
dans l’environnement résidentiel. Les prestations de la personne de contact 
consistent ici à favoriser les possibilités de rencontres, à soutenir les habitant·e·s 
engagé·e·s ou les groupements de quartier et à coordonner l’aide appor-
tée par le voisinage ou le travail bénévole. S’il n’en existe pas encore, 
des structures de coopération peuvent être mises en place et des pro-
cessus de participation peuvent être initiés. L’organisation d’activités et de 
manifestations en fait partie, tout comme la gestion des espaces communs, la 
médiation en cas de conflits et l’animation d’assemblées d’immeuble. La mise 
en réseau est également un aspect central de ce profil, que ce soit avec d’autres 
parties prenantes du quartier, avec des organisations de bénévoles ou avec la 
commune.

3 L’élaboration des trois profils de prestations a été réalisée au Forum du logement de 
l’EPFZ avec les partenaires de projet Sidenzia AG (Jürg Röthlisberger) et Max Pfister 
Baubüro AG (Jürg Pfister), en interaction avec local community work (Doris Neuhäusler) 
et l’Institut de travail social et d’étude des espaces sociaux (IFSAR) de la Haute école 
spécialisée de Suisse orientale (OST) (Nicola Hilti).

Fig.
15.1

Fig.
15.2
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C) Assistance aux bailleurs de logements pour les questions sociales
Le troisième profil opère dans le cadre d’un échange et d’un mandat directe-
ment avec un organisme responsable (p. ex. le bailleur de logement). Le coach 

en logement est la personne de contact de la gérance et de la concierge-
rie pour les questions ou les problèmes sociaux et accompagne ou 
intervient dans les situations complexes. Il ou elle peut apporter son 

soutien lors de la location de logements ainsi qu’accueillir et présenter les 
nouveaux locataires. Il ou elle est responsable de la coopération et de la mise 
en réseau au sein de l’organisation et se charge d’activités conceptuelles et 
stratégiques telles que la création, pour l’entreprise, d’une conception de loge-
ment pour les personnes âgées.

Structure d’un poste : quels sont les éléments à prendre en compte ?

Les possibilités de mise en œuvre sont multiples. Lors de la mise en place 
d’un tel service, les organismes responsables devraient d’abord appréhender 
des questions fondamentales sur les objectifs et les tâches, l’orientation, l’in-
tégration organisationnelle, la légitimation et la reconnaissance ainsi que la 
formation et l’identité professionnelle de ces coachs, puis trouver des réponses 
à ces questions (cf. à ce sujet la liste de contrôle dans Reutlinger et!al. 2020). 
Parmi les points qui doivent être clarifiés dès le début de la création d’un poste 
figurent le choix de l’organisme responsable (bailleur de logement, commune, 
fondation, association ou coopération entre di!érents acteurs) et le financement 
de l’o!re, qui peut être assuré soit par l’organisme responsable, soit par les 
usagers et les usagères, soit par une participation mixte (Althaus et Birrer 2019 : 
85 ; Age-Stiftung 2020a : 18). Il convient également de fixer l’horizon temporel et 
de définir le périmètre d’action, c’est-à-dire de préciser si un poste est à durée 
déterminée ou indéterminée et si le champ d’action de la ou des personnes de 
contact se limite à un immeuble ou à un quartier ou être mobile(s). En outre, il 
convient de trouver des solutions quant à la nature de la relation contractuelle 
avec le ou la coach en logement pour personnes âgées, qu’il s’agisse d’un man-
dat ou d’un emploi direct, et de clarifier ses compétences et les qualifications 
qu’il ou elle doit posséder. Les connaissances requises dépendent également 
du profil de prestations. Alors que le profil de prestations#B requiert en parti-
culier des aptitudes dans le domaine du travail social communautaire ou de 
l’animation socioculturelle, le profil de prestations#A correspond à une expé-
rience professionnelle dans le domaine de l’assistance aux personnes (âgées), 
de la santé ou du travail social. D’une manière générale, le savoir-faire requis 
d’un·e coach en logement pour personnes âgées est large et va des connais-
sances spécialisées en matière sociale et de santé à une certaine expérience de 
la vie, en passant par le sens de l’organisation et de grandes capacités sociales 

Fig.
15.3
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Profil de prestataires A : Soutien et accompagnement individuel 
dans la vie quotidienne

Source : Age Report V.

Coach Aide, soutien et services aux personnes âgées Habitant·e·s

15.1

Profil de prestataires B : Activation et renforcement des rapports 
de bon voisinage et de la participation

Source : Age Report V.

Coach Renforcement des liens sociaux et de voisinage

15.2
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et de communication. Il faut également des personnalités capables de résister 
au stress, de gérer les conflits de manière constructive et de prendre du recul 
(Althaus et Birrer 2019 : 84 ; Reutlinger et!al. 2020 : 88).

Défis à relever

Les exigences liées à un poste sont donc généralement élevées. Si le profil 
d’exigences et l’étendue réelle des prestations ne sont pas en adéquation, cela 
peut rapidement conduire à des situations frustrantes. Pour éviter cela, il est 
important de déterminer précisément à quel profil de prestations correspond 
un poste et d’évaluer de manière réaliste l’étendue des tâches qui peuvent être 
e!ectuées dans le cadre d’un régime de travail donné. Dans la pratique, le 
champ d’activité d’une personne de contact est souvent « défini par la situa-
tion du moment » (Age-Stiftung 2020a : 46). En e!et, une définition trop rigide 
du cahier des charges peut également rendre di%cile la prise en compte des 
enjeux particuliers de la situation sur le terrain. C’est pourquoi il est judicieux 
de « définir progressivement les objectifs, les tâches, les compétences et les 
responsabilités » (Reutlinger et! al. 2020 : 35 [notre traduction]), d’inviter les 
titulaires des postes à participer à leur élaboration et de les adapter périodi-
quement si nécessaire.

Il convient également de ne pas sous-estimer le fait que le développe-
ment d’une relation prend du temps. Si les coachs en logement sont spéciali-
sé·e·s dans l’aide aux personnes âgées en vue de leur permettre de continuer 
à vivre chez elles, il est d’abord indispensable que la confiance soit établie et 
que le groupe cible soit prêt à exprimer son besoin d’aide. Dans le cas contraire, 
une o!re peut se heurter à une trop faible demande. Inversement, il existe un 
risque de surcharge si les limites du périmètre d’action sont insu%samment 
définies ou si les exigences posées aux professionnel·le·s sont trop élevées ou 
irréalistes (Althaus et Birrer 2019 : 61).

Lorsque le profil de prestations se concentre sur le renforcement des 
rapports de voisinage, l’impact du travail est parfois di%cile à mesurer et 
peut n’être visible qu’à long terme. De même, la création d’un tissu social fort 
demande du temps et de la confiance. Un facteur de complication peut être le 
fait que le travail rémunéré d’un·e professionnel·le ne peut pas toujours être 
clairement séparé du travail des bénévoles avec lesquel·le·s il ou elle colla-
bore et que cela peut conduire à des conflits (Althaus et Birrer 2019 : 63). Les 
organismes responsables de ces postes doivent donc soutenir en permanence 
la légitimation et la reconnaissance d’une personne de contact à di!érentes 
étapes, notamment avant et après le début de l’activité ainsi qu’au fil du temps 
(Reutlinger et!al. 2020 : 75). En outre, si de tels services sont développés sans 
perspective de financement à moyen ou à long terme, cela peut conduire à un 
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manque de constance dans les mesures et le soutien mis en place et s’avérer 
ainsi contre-productif.

Conditions de réussite

Les coachs en logement pour personnes âgées peuvent jouer un rôle important 
d’interface et de sélection dans l’espace social des habitant·e·s d’un immeuble, 
d’un quartier ou d’un projet spécifique d’habitat adapté aux personnes âgées 
ou intergénérationnel. Cela peut réussir si les professionnel·le·s investissent 
beaucoup dans la phase de prise de contacts et de mise en réseau des parties 
prenantes, s’ils et elles écoutent attentivement les personnes et identifient leurs 
besoins. Lorsque les personnes de contact travaillent pour le compte de régies 
immobilières ou de bailleurs de logements, il est important qu’elles gardent 
secrètes les informations confidentielles qui pourraient concerner la situation 
en matière de logement d’une personne ou menacer sa sécurité résidentielle. Il 
est tout aussi important que l’ensemble des personnes concernées et impliquées 
soient bien informées sur l’o!re ainsi que sur le profil du mandat (Althaus et 
Birrer 2019 : 61). Si, par exemple, dans des projets de logements pour personnes 
âgées avec personnes de contact, les responsables de projet expliquent d’em-

Profil de prestataires C : Assistance aux bailleurs de logements 
pour les questions sociales

Source : Age Report V.

Conceptualisation et mise en réseauTâches de gestion et d’administrationCoach

15.3
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blée aux habitant·e·s que ce ne sont pas des logements encadrés et que l’o!re 
ne comprend pas de prestations de soins, « cela permet d’éviter de fausses 
attentes » (Age-Stiftung 2020a : 47 [notre traduction]).

Lorsqu’un·e spécialiste compétent·e a été trouvé·e, une orientation et un 
financement à long terme de l’o!re garantissent la durabilité des prestations 
et une qualité relationnelle fiable avec le groupe cible. Si l’activité se concentre 
sur des mesures de développement communautaire, il est important qu’elles 
visent la participation des habitant·e·s et, comme c’est généralement le cas 
dans le travail communautaire, qu’elles ne portent que sur des éléments e!ec-
tivement souhaités par les résident·e·s et auxquels ils et elles adhèrent. Le rôle 
du ou de la spécialiste consiste alors principalement à modérer, à coordonner 
ou à accompagner, et il est profitable qu’il ou elle soit présent·e et apporte son 
soutien, notamment dans les situations de transition et de conflit, par exemple 
lors de la recherche de nouveaux bénévoles ou pour impliquer des personnes 
aux ressources limitées. Il est également essentiel que l’étendue et les attentes 
de la coopération soient clarifiées à un stade précoce et que les groupes actifs 
et les réseaux qui se tissent avec le voisinage existant bénéficient d’un soutien 
diversifié (Reutlinger et!al. 2020 : 48).

Perspectives

La plupart des personnes âgées en Suisse ne vivent pas dans le cadre de 
nouveaux projets de logements adaptés aux personnes âgées, mais dans des 
immeubles plus ou moins anciens, et ce depuis de nombreuses années. Il serait 
donc judicieux d’introduire des personnes de contact dans les immeubles 
existants, y compris ceux qui ne sont pas gérés par des organisations d’uti-
lité publique, ou de créer les conditions pour que cela soit possible en cas de 
besoin. Comme le financement des coachs en logement ne peut pas être assuré 
par les charges locatives dans le cas de baux pré-existants, contrairement aux 
services de conciergerie par exemple, un financement par les bailleurs de 
logements ou les pouvoirs publics est la solution la plus judicieuse (Althaus et 
Birrer 2019 : 85). Étant donné que les tâches liées aux trois profils de prestations 
abordés précédemment vont bien au-delà de l’accompagnement classique des 
locataires et qu’il serait judicieux d’étendre l’o!re de l’échelle de l’immeuble 
à celle du quartier ou de la commune, y compris du point de vue de l’égalité 
des chances d’accès, des coopérations sont nécessaires entre les communes, 
les di!érents bailleurs de logements, les organisations locales de personnes 
âgées et de services et la société civile. Cela permet de répartir les tâches, les 
coûts et les responsabilités et de faire fructifier les interfaces, ce qui, en fin de 
compte, contribue également à mettre en œuvre à grande échelle et avec un 
haut niveau de qualité le ageing in place.
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18 Age Report V – Enquête 2023

L’Age Report 2023 fait partie intégrante de l’étude longitudinale « Age Report 
IV– Habitat et vieillissement » menée avec le soutien de Age-Stiftung (Zurich) 
et de la Fondation Leenaards (Lausanne). Son objectif est de dresser un état 
des lieux de la situation actuelle du logement des personnes de plus de 65 ans 
en Suisse. De précédentes enquêtes ont été menées, tous les cinq ans, dans le 
cadre de cette même étude : en 2003, 2008, 2013 et 2018. La vaste enquête 2023 
représente la cinquième mesure reflétant la situation actuelle du logement et 
la satisfaction en matière d’habitat des personnes de plus de 65 ans dans les 
trois régions linguistiques, à savoir germanophone, francophone et italophone.

L’enquête repose sur des entretiens en face-à-face réalisés sur la base 
d’un questionnaire standardisé. En 2023, cette dernière a été organisée et 
réalisée par l’institut d’études de marché et d’opinion IBSF Zurich (Dr Max 
Müller), en collaboration avec l’institut DemoSCOPE, spécialisé en recherche 
sociale. Les données de terrain ont été récoltées par ce dernier, puis contrôlées 
et traitées par IBSF Zurich. Les pondérations des données ont, quant à elles, 
été établies par DemoSCOPE.

Cette cinquième enquête (2023) s’inscrit à la suite des éditions précé-
dentes. Grâce à l’utilisation d’un échantillon maître (Master-Sample-Design), 
la continuité des conditions de relevé est ainsi maximale (échantillon initial, 
durée sur le terrain, questionnaires identiques), tout comme la comparabilité 
entre les di!érentes vagues d’enquête.

Les personnes interrogées sont au nombre de 2’644, réparties en deux 
groupes fondamentalement distincts de par leur situation de logement. D’une 
part, des entretiens ont été menés dans les trois régions linguistiques de 
Suisse avec 2’220 personnes de 65 ans et plus vivant dans des ménages privés. 
D’autre part, 424 entretiens ont été réalisés avec des personnes résidant dans 
des établissements médico-sociaux (ménages collectifs) en Suisse alémanique 
et romande. L’ensemble de cette enquête a dès lors été exécutée au moyen d’en-
tretiens en face-à-face, sur la base d’un questionnaire qui demandait environ 
25 minutes pour être complété.

L’étude est par ailleurs représentative de la répartition démographique 
au sein des communes, prenant en compte l’âge, le sexe, le jour de l’entretien 
et la taille de la commune. Pour la première enquête en 2003, une sélection 
aléatoire a été e!ectuée, formant ainsi un échantillon maître qui a servi de 
référence aux enquêtes ultérieures. Les caractéristiques structurelles prises en 
compte sont l’âge et le sexe, sans stratification communale. Toutefois, le respect 



268

de la commune prédéfinie était obligatoire pour les enquêtrices et enquêteurs, 
sauf autorisations exceptionnelles dans le même district. De plus, le respect du 
jour de la semaine et des quotas fixés (pour l’âge, le sexe et le type de logement) 
étaient requis. La dernière enquête de terrain s’est déroulée du 1er février 2023 
au 12 mai 2023. 

Les questions relatives à l’utilisation des données peuvent être adressées à la 
Age-Stiftung :
info@age-stiftung.ch

Enquêtes Age menées auprès de ménages privés en 2003, 2008, 2013, 
2018 et 2023

Nombre de personnes interrogées selon le groupe d’âge et le sexe

Groupes0
d’âge

2003 200) 2013

Suisse0alémanique Suisse0alémanique Suisse0alémanique

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

.0–.4 100 10, 20, 119 113 232 10/ 9/ 204

.,–.9 92 113 20, 10. 123 229 120 132 2,2

/0–/4 91 119 210 /9 121 200 )9 10. 19,

/,–/9 .) 90 1,) .3 )2 14, ./ 11. 1)3

)01 ), 149 234 // 130 20/ ., 11, 1)0

Total 43. ,/. 1012 444 ,.9 1013 44) ,.. 1014

Groupes0
d’âge

201)

Suisse0alémanique Suisse0romande Suisse0italienne

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

.0–.4 – – – – – – – – –

.,–.9 144 1,3 29/ 11/ 129 24. ,, ,3 10)

/0–/4 132 142 2/4 94 120 214 42 ,1 93

/,–/9 100 110 210 ./ 92 1,9 39 4) )/

)01 101 132 233 /2 113 1), 41 /3 114

Total 4// ,3/ 1014 3,0 4,4 )04 1// 22, 402
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Groupes0
d’âge

2023

Suisse0alémanique Suisse0romande Suisse0italienne

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

.0–.4 – – – – – – – – –

.,–.9 141 14) 2)9 10/ 109 21. ,. ,/ 113

/0–/4 123 131 2,4 94 104 19) ,0 4) 9)

/,–/9 92 102 194 /2 )/ 1,9 3) 4. )4

)01 112 1., 2// 9/ 134 231 41 .. 10/

Total 4.) ,4. 1014 3/0 434 )04 1), 21/ 402

Enquêtes Age menées auprès de ménages collectifs (EMS) en 2003, 
2008, 2013, 2018 et 2023

Nombre de personnes interrogées selon le groupe d’âge et le sexe

Groupes 
d’âge

2003 2008 2013

Suisse alémanique Suisse alémanique Suisse alémanique

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

.0–.4 3 , ) – – – – – –

.,–.9 13 9 22 – – – – – –

/0–/4 12 11 23 – – – – – –

/,–/9 10 20 30 – 3 3 – – –

)01 ,/ 9. 1,3 ,1 1)1 232 ,4 1)0 234

Total 9, 141 23. ,1 1)4 23, ,4 1)0 234

Groupes 
d’âge

2018

Suisse alémanique Suisse romande

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

.0–.4 – – – – – –

.,–.9 – – – 2 1 3

/0–/4 2 2 4 . 2 )

/,–/9 . 12 1) . 10 1.

)01 /4 13) 212 ,9 13. 19,

Total )2 1,2 234 /3 149 222
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Groupes  
d’âge

2023

Suisse alémanique Suisse romande

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

.0–.4 – – – – – –

.,–.9 – – – 1 1 2

/0–/4 – 2 2 2 2 4

/,–/9 – 2 2 3 / 10

)01 ). 1.) 2,4 42 10) 1,0

Total ). 1/2 2,) 4) 11) 1..



271

19 Auteures et auteurs

Eveline ALTHAUS, Dr ès sc. EPF, anthropologue sociale et directrice d’Archi-
jeunes et enseignante de culture du bâti pour les enfants et les jeunes depuis 
avril 2023. Auparavant elle a été directrice adjointe du Wohnforum du dépar-
tement d’architecture de l’EPFZ et chercheuse de longue date dans cette ins-
titution sur les thèmes clés que sont l’habitat des personnes âgées et l’habitat 
communautaire, l’habitat dans les grands ensembles, le voisinage, la diversité 
et les espaces publics. eveline.althaus@archijeunes.ch

Angela BIRRER, MA, anthropologue sociale ; depuis 2015, chercheuse au 
Wohnforum du département d’architecture de l’EPFZ. Ses thèmes de prédi-
lection sont l’habitat des personnes âgées, le vieillir chez soi, les innovations 
dans la construction de logements, les relations de voisinage hybrides et le 
développement durable des quartiers. birrer@arch.ethz.ch

Lorry BRUTTIN est doctorante en travail social à la Faculté des sciences éco-
nomiques de l’Université de Neuchâtel et maître d’enseignement au sein de la 
Haute école et école supérieure de travail social (HESTS) HES-SO Valais/Wallis 
à Sierre. Elle travaille majoritairement sur les questions de vieillissement et 
de retraite en milieu rural. Son projet de thèse porte sur la retraite et les soli-
darités de proximité dans les exploitations agricoles familiales de montagne. 
lorry.bruttin@hevs.ch

Alina BÜHLER est économiste d’entreprise et travaille comme experte et 
che!e de projet dans le domaine de la politique de la vieillesse. Elle développe 
des outils et des modèles pour les communes et les cantons et a réalisé divers 
projets pour GERONTOLOGIE CH sur le thème de la politique de la vieillesse. 
Elle est également membre du conseil d’administration d’un établissement 
médico-social zurichois. alina@walkyouridea.ch

Ruxandra Oana CIOBANU est professeure à la Haute école de travail social 
et de la santé Lausanne (HETSL | HES-SO). Elle est titulaire d’un doctorat en 
sociologie de l’Université de Osnabrück. Ses thématiques de recherche sont les 
migrations internationales, le transnationalisme et les migrant·e·s âgé·e·s, mais 
aussi la comparaison avec les personnes âgées sans parcours migratoire, ainsi 
que la solitude chez les personnes âgées. oana.ciobanu@hetsl.ch

mailto:eveline.althaus@archijeunes.ch
mailto:birrer@arch.ethz.ch
mailto:lorry.bruttin@hevs.ch
mailto:oana.ciobanu@hetsl.ch


272

Valérie HUGENTOBLER est professeure à la Haute école de travail social 
et de la santé Lausanne (HETSL | HES-SO), co-doyenne du Laboratoire de 
recherche santé-social (LaReSS) et membre du réseau Âge, Vieillissements et 
Fin de vie (AVIF). Ses travaux de recherche récents portent sur l’analyse des 
politiques vieillesse, des dispositifs sociosanitaires et des structures intermé-
diaires accompagnant les processus de vieillissement. 
valerie.hugentobler@hetsl.ch

Heidi KASPAR est co-directrice du centre de compétences en soins de santé 
participatifs (PART) à la Haute école spécialisée bernoise. Elle y dirige le 
programme de recherche « Communautés d’entraide pour la participation 
des personnes âgées » et y a également dirigé, jusqu’à récemment, le projet 
de recherche « Création de communautés compatissantes pour les soins de 
longue durée à domicile » (PNR 74). Elle est titulaire d’un doctorat en géogra-
phie sociale et ses recherches se concentrent sur les méthodes participatives, 
les mécanismes de pouvoir et les relations de soin dans des contextes locaux 
et transnationaux. heidi.kaspar@bfh.ch

Judith KÜHR est adjointe scientifique, responsable de recherches mandatées 
dans le domaine des politiques sociales à la Haute école de travail social et de 
la santé Lausanne (HETSL | HES-SO). Elle est titulaire d’un D.E.A de sociolo-
gie de l’Université de Bordeaux 2. Anciennement responsable de recherche au 
Canton de Vaud et che!e de projet en institut de sondages, elle est au bénéfice 
d’une solide expérience des enquêtes et de la recherche en appui au pilotage 
de l’action publique. judith.kuhr@hetsl.ch

Sarah LUDWIG-DEHM est collaboratrice scientifique à la Haute école de 
travail social Genève (HETS GE | HES-SO). Elle est a%liée au Centre suisse 
de compétence en recherche sur les parcours de vie et la vulnérabilité (Centre 
LIVES), Université de Genève. Elle a travaillé sur le projet « Transnational 
ageing among older migrants and natives : A strategy to overcome vulnera-
bility ». Ses recherches portent sur la migration, les inégalités ethniques et 
sociales et la diversité. sarah.ludwig-dehm@hesge.ch

Pauline MESNARD est sociologue, collaboratrice scientifique à la Haute école 
et école supérieure de travail social (HESTS) HES-SO Valais/Wallis à Sierre. 
Elle a soutenu en 2019 une thèse de doctorat (Université de Lausanne) portant 
sur les expériences de vieillissement des retraités de milieu populaire vivant 
dans des territoires ruraux et périurbains. Depuis, elle poursuit ses réflexions 
sur les solidarités au grand âge en milieu rural et sur les enjeux du travail 
gratuit au temps de la retraite. pauline.mesnard@hes-so.ch

mailto:valerie.hugentobler@hetsl.ch
mailto:heidi.kaspar@bfh.ch
mailto:judith.kuhr@hetsl.ch
mailto:sarah.ludwig-dehm@hesge.ch


273

Clothilde PALAZZO-CRETTOL est sociologue, professeure ordinaire à la 
Haute école et école supérieure de travail social (HESTS) HES-SO Valais/Wallis 
à Sierre. Ses intérêts portent sur les questions de genre, de la corporéité et de 
la vieillesse dans les zones de montagne. Elle s’implique dans des travaux de 
vulgarisation des savoirs scientifiques et de di!usion et des idéaux féministes. 
clothilde.palazzo@hevs.ch

Alexandre PILLONEL est sociologue, postdoctorant, collaborateur scientifique 
à la Haute école de travail social et de la santé Lausanne (HETSL | HES-SO). 
Après avoir réalisé une étude ethnographique sur les questions des fins de vie, 
en particulier au travers du dispositif d’assistance au suicide, ses recherches 
actuelles portent d’une part, sur les trajectoires professionnelles après l’âge 
légal de la retraite et d’autre part, sur des questions relatives au traitement 
social de la mort, des pratiques funéraires et des vécus du deuil dans le grand 
âge. alexandre.pillonel@hetsl.ch

Alain PLATTET est psychologue, chef du domaine « vie de quartier » au sein 
du Service « Quartiers, jeunesse et familles » de la Ville de Lausanne après avoir 
été chef du Service de la Cohésion sociale à Chavannes-près-Renens jusqu’en 
2024. Il mène une carrière dans le domaine de la cohésion sociale#– basée sur 
des principes de recherche-action et pratiques communautaires locales. Ses 
intérêts sont l’organisation et le management des gouvernances pour l’amé-
lioration de la qualité de vie et les démarches de co-construction transversales 
nécessaires au travail interdisciplinaire et à l’élaboration de politiques d’action 
intergénérationnelles. Il est à l’origine de la création des projets Quartiers-
Solidaires et Cause Commune. alain.plattet@lausanne.ch

Yann ROD est titulaire d’un master en lettres de l’Université de Lausanne. 
Il a occupé la fonction de délégué aux seniors de la Ville de Lausanne, de la 
création du poste en 2019 jusqu’en septembre 2022. Il a mis en œuvre et coor-
donné la politique municipale en faveur des personnes âgées, en particulier 
dans la prévention de l’isolement et la mobilité. Il a représenté la Ville dans 
le projet Vieillir 2030 du canton de Vaud ainsi qu’au sein du réseau suisse des 
villes amies des aînés. yann.rod@lausanne.ch

Anita SCHÜRCH travaille en tant que collaboratrice scientifique au centre 
de compétences en soins de santé participatifs ainsi qu’à l’institut Alter de la 
Haute école spécialisée bernoise. Elle est titulaire d’un master en sociologie de 
l’Université de Zurich. Elle mène des recherches sur les communautés d’en-
traide et d’autres formes d’engagement de la société civile. Elle s’intéresse éga-
lement aux questions intergénérationnelles et à l’intégration, dans la recherche 
et l’enseignement, de l’expertise fondée sur la pratique. anita.schuerch@bfh.ch

mailto:clothilde.palazzo@hevs.ch
mailto:alexandre.pillonel@hetsl.ch
mailto:yann.rod@lausanne.ch
mailto:anita.schuerch@bfh.ch


274

Alexander SEIFERT, Dr ès phil., est collaborateur scientifique à la Haute école 
spécialisée du Nord-Ouest de la Suisse FHNW. Il est travailleur social (éduca-
teur spécialisé) et sociologue, expert en sociologie de la vieillesse. Ses domaines 
de travail relèvent de la gérontologie sociale et portent sur le logement et l’en-
vironnement résidentiel des personnes âgées, la numérisation et l’utilisation 
des technologies chez les personnes âgées, la formation des personnes âgées 
et les limitations sensorielles des personnes âgées. 
alexander.seifert@fhnw.ch 

Dario SPINI est professeur en psychologie sociale des parcours de vie à l’Ins-
titut de psychologie de la Faculté des sciences sociales et directeur fondateur 
du Centre suisse de compétence en recherche sur les parcours de vie et la vul-
nérabilité (Centre LIVES), Université de Lausanne. Ses recherches s’intéressent 
notamment aux e!ets des contextes de vie et des relations sociales sur la santé 
et le bien-être des adultes et des seniors. Il s’est également intéressé à la vulné-
rabilité au cours de la vie et à la fragilité dans le grand âge. Avec Alain Plattet, il 
a développé la méthodologie Cause Commune d’action-recherche participative 
et intergénérationnelle dans les quartiers. dario.spini@unil.ch

Simon STOCKER est titulaire d’un master en travail social et d’un MAS en 
développement communal, urbain et régional. Il est expert indépendant pour 
les questions liées à la vieillesse et et a travaillé pour GERONTOLOGIE CH 
jusqu’en 2024. De 2013 à 2020, il a été membre de la Municipalité de la ville de 
Scha!house, où il a été responsable de la politique sociale et de la vieillesse. 
Depuis 2023, il est conseiller aux États pour le canton de Scha!house. 
simon.stocker@bluemail.ch

Romaric THIÉVENT, Dr en sciences humaines et sociales et titulaire d’un CAS 
en Évaluation des politiques publiques, est adjoint scientifique en charge de la 
recherche mandatée à la Haute école de travail social et de la santé Lausanne 
(HETSL | HES-SO) et enseignant de méthodes qualitatives à la Haute école 
fédérale en formation professionnelle (HEFP). Il est spécialiste de la conception 
et de la réalisation d’enquêtes par questionnaire. romaric.thievent@hetsl.ch

mailto:alexander.seifert@fhnw.ch
mailto:dario.spini@unil.ch
mailto:romaric.thievent@hetsl.ch


ISBN 978-2-88351-126-2

Le Age Report est un ouvrage de référence sur l’habitat et le vieillissement 
en Suisse, qui o!re un aperçu des questions actuelles et futures sur cette 
thématique. 

Ce cinquième Age Report met l’accent sur la manière dont le voisinage 
peut in"uencer la vie des personnes âgées et comment, à leur tour,  
les personnes âgées contribuent à façonner cet environnement résidentiel. 
Quel rôle joue le voisinage, en fonction des di!érents territoires de vie, 
des formes d’habitat et des styles de vie des habitants et des habitantes ? 
Ces questions sont, entre autres, analysées dans la première partie de 
l’ouvrage, à partir des données tirées de l’enquête menée en 2023 auprès 
de 2’644 personnes âgées dans l’ensemble de la Suisse. Les contri- 
butions de la seconde partie proposent des approfondissements pluri- 
disciplinaires. Grâce à ses analyses détaillées et à ses nombreux gra-
phiques (www.age-report.ch), cet ouvrage constitue une base précieuse 
pour le débat professionnel et politique sur le thème de l’habitat et  
du vieillissement. Le Age Report est conçu par la Fondation Age-Stiftung 
en collaboration avec deux sociologues spécialistes des questions de  
vieillissement – Valérie Hugentobler (HETSL | HES-SO) et Alexander  
Seifert (FHNW) –, et #nancé par cette même fondation, en partenariat 
avec la Fondation Leenaards.

Valérie Hugentobler est sociologue, professeure HES-SO à la Haute école 
de travail social et de la santé Lausanne (HETSL | HES-SO), co-doyenne  
du Laboratoire de recherche santé-social (LaReSS) et membre du réseau 
Âge, Vieillissements et Fin de vie (AVIF). 

Alexander Seifert, Dr ès phil., est collaborateur scienti#que à la Haute 
école spécialisée du Nord-Ouest de la Suisse (FHNW). Il est travailleur 
social et sociologue, spécialisé en sociologie de la vieillesse.

Rendu possible grâce au soutien de
www.age-report.ch


